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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique 

Titre III – Simplifier le cadre de gestion des agents publics 

­ Article 47 

(Dans sa rédaction initiale et en vigueur) 

 

I. – Les collectivités territoriales et les établissements publics mentionnés au premier alinéa de l’article 2 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ayant 

maintenu un régime de travail mis en place antérieurement à la publication de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 

relative à la résorption de l’emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi 

qu’au temps de travail dans la fonction publique territoriale disposent d’un délai d’un an à compter du 

renouvellement de leurs assemblées délibérantes pour définir, dans les conditions fixées à l’article 7-1 de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 précitée, les règles relatives au temps de travail de leurs agents. Ces règles entrent en 

application au plus tard le 1er janvier suivant leur définition. 

 

Le délai mentionné au premier alinéa du présent I commence à courir :  

 

1° En ce qui concerne les collectivités territoriales d’une même catégorie, leurs groupements et les établissements 

publics qui y sont rattachés, à la date du prochain renouvellement général des assemblées délibérantes des 

collectivités territoriales de cette catégorie ; 

 

2° En ce qui concerne les autres établissements publics, à la date du prochain renouvellement de l’assemblée 

délibérante ou du conseil d’administration. 

 

II. – Le dernier alinéa de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée est abrogé à la date mentionnée 

à la dernière phrase du premier alinéa du I du présent article. 

 

III. – Au deuxième alinéa de l’article 136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, les références : « 9, 10 » 

sont remplacées par les références : « 7-1, 9, 10 ». 
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B. Évolution de la disposition contestée 

L’article 47 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique est toujours en vigueur 

et n’a pas été modifié depuis sa création.  

 

*** 

 

C. Autres dispositions 

1. Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 

la fonction publique territoriale 

Chapitre I – Dispositions générales 

­ Article 2 

Abrogé par Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 3 

Modifié par Loi n°92-518 du 15 juin 1992 - art. 4 (V) JORF 17 juin 1992 

 

Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux personnes qui, régies par le titre Ier du statut général des 

fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales, ont été nommées dans un emploi permanent et titularisées 

dans un grade de la hiérarchie administrative des communes, des départements, des régions ou des établissements 

publics en relevant, à l'exception des agents comptables des caisses de crédit municipal. 

Elles ne s'appliquent pas aux personnels des établissements mentionnés à l'article 2 du titre IV du statut général 

des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales. 

 

­ Article 7-1  

Version en vigueur depuis le 08 août 2019 

Modifié par LOI n°2019-828 du 6 août 2019 - art. 4 

 

Les règles relatives à la définition, à la durée et à l'aménagement du temps de travail des agents des collectivités 

territoriales et des établissements publics mentionnés au premier alinéa de l'article 2 sont fixées par la collectivité 

ou l'établissement, dans les limites applicables aux agents de l'Etat, en tenant compte de la spécificité des missions 

exercées par ces collectivités ou établissements. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du premier alinéa. Ce décret prévoit les 

conditions dans lesquelles la collectivité ou l'établissement peut, par délibération, proposer une compensation 

financière à ses agents, d'un montant identique à celle dont peuvent bénéficier les agents de l'Etat, en contrepartie 

des jours inscrits à leur compte épargne-temps. 

Les régimes de travail mis en place antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 

relative à la résorption de l'emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi 

qu'au temps de travail dans la fonction publique territoriale peuvent être maintenus en application par décision 

expresse de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement prise après avis du comité social territorial, 

sauf s'ils comportent des dispositions contraires aux garanties minimales applicables en matière de durée et 

d'aménagement du temps de travail. 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415246/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415246/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006339779/1992-06-17/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006339779/1992-06-17/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038890324/2019-08-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038890324/2019-08-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000221753&categorieLien=cid
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Chapitre VII - Rémunération 

­ Article 88 

Version en vigueur du 08 août 2019 au 01 mars 2022 

Abrogé par Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 3 

Modifié par LOI n°2019-828 du 6 août 2019 - art. 29 

Modifié par LOI n°2019-828 du 6 août 2019 - art. 4 

 

Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics fixent les régimes 

indemnitaires, dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l'Etat. 

 

Ces régimes indemnitaires peuvent tenir compte des conditions d'exercice des fonctions, de l'engagement 

professionnel et, le cas échéant, des résultats collectifs du service. 

 

Lorsque les services de l'Etat servant de référence bénéficient d'une indemnité servie en deux parts, l'organe 

délibérant détermine les plafonds applicables à chacune de ces parts et en fixe les critères, sans que la somme des 

deux parts dépasse le plafond global des primes octroyées aux agents de l'Etat. 

 

Ces régimes indemnitaires sont maintenus dans les mêmes proportions que le traitement durant les congés 

mentionnés au 5° de l'article 57, sans préjudice de leur modulation en fonction de l'engagement professionnel de 

l'agent et des résultats collectifs du service. 

 

Après avis du comité social territorial, l'organe délibérant peut décider d'instituer une prime d'intéressement tenant 

compte des résultats collectifs des services, selon les modalités et dans les limites définies par décret en Conseil 

d'Etat. 

 

Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics peuvent décider de 

maintenir, à titre individuel, au fonctionnaire concerné, le montant indemnitaire dont il bénéficiait en application 

des dispositions réglementaires antérieures, lorsque ce montant se trouve diminué soit par l'application ou la 

modification des dispositions réglementaires applicables aux services de l'Etat servant de référence, soit par l'effet 

d'une modification des bornes indiciaires du grade dont il est titulaire. 

 

Toute commune classée station classée de tourisme au sens de la sous-section 2 de la section 2 du chapitre III du 

titre III du livre Ier du code du tourisme (1) peut être surclassée dans une catégorie démographique supérieure, 

par référence à sa population totale calculée par l'addition de sa population permanente et de sa population 

touristique moyenne, cette dernière étant calculée selon les critères de capacité d'accueil établis par décret. 

 

Toute commune ou tout établissement public de coopération intercommunale compétent comportant au moins un 

quartier prioritaire de la politique de la ville peut être surclassé dans une catégorie démographique supérieure par 

référence à la population totale obtenue en multipliant par deux la population des quartiers prioritaires de la 

politique de la ville ou des parties de quartiers prioritaires de la commune. 

 

Chapitre XIV – Dispositions diverses et transitoires  

­ Article 136 

Version en vigueur depuis le 10 septembre 2021 

Abrogé par Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 7 (VD) 

Modifié par Ordonnance n°2021-1159 du 8 septembre 2021 - art. 2 

 

Les agents contractuels qui peuvent se prévaloir des dispositions des articles 126 à 135 ne peuvent être licenciés 

que pour insuffisance professionnelle ou pour motif disciplinaire jusqu'à l'expiration des délais d'option qui leur 

sont ouverts par les décrets prévus à l'article 128. 

Les agents contractuels qui ne demandent pas leur intégration ou dont la titularisation n'a pas été prononcée, les 

agents contractuels employés en application des articles 3, 3-1, 3-2, 3-3, 25 et 47 de la présente loi ainsi que ceux 

recrutés dans les conditions prévues par les articles 110 et 110-1 sont régis notamment par les mêmes dispositions 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415246/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415246/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038890408/2019-08-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038890408/2019-08-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038890324/2019-08-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038890324/2019-08-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idSectionTA=LEGISCTA000006175511&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idSectionTA=LEGISCTA000006175511&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415254/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415254/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044031436/2021-09-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044031436/2021-09-10/
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que celles auxquelles sont soumis les fonctionnaires en application des articles 6, 7, 8, 10, 11, 17, 18, 20, premier 

à troisième alinéas, 21, avant-dernier et dernier alinéas, 23, 25, 26, 27, 28, 29 du titre Ier du statut général des 

fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales ; des articles 7-1, 9, 10, des premier, troisième et quatrième 

alinéas de l'article 25, des articles 33, 34, 35, des troisième et quatrième alinéas de l'article 37, de l'article 40, du 

premier alinéa du 1° et des 7, 8°, 10°, 10° bis, 11° et 13° de l'article 57, et, dans ce dernier cas, lorsque le contrat, 

le cas échéant renouvelé, est d'une durée au moins égale à dix-huit mois, des articles 59, 75, 75 bis et 100 du titre 

III du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales ; de l'article L. 412-45 du code des 

communes, jusqu'à la date d'entrée en vigueur d'une loi réorganisant la formation professionnelle des 

fonctionnaires territoriaux, et des articles L. 422-4 à L. 422-8 du code des communes modifiés et étendues aux 

autres collectivités territoriales par le paragraphe III de l'article 119 de la présente loi. 

Les agents contractuels qui ne demandent pas leur intégration ou dont la titularisation n'a pas été prononcée 

continuent à être employés dans les conditions prévues par la législation et la réglementation applicables ou 

suivant les stipulations du contrat qu'ils ont souscrit en tant qu'elles ne dérogent pas à ces dispositions légales ou 

réglementaires. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les dispositions générales applicables aux agents contractuels. Il comprend 

notamment, compte tenu de la spécificité des conditions d'emploi des agents contractuels, des règles de protection 

sociale semblables à celles dont bénéficient les fonctionnaires territoriaux, sauf en ce qui concerne les dispositions 

liées au régime spécial de sécurité sociale applicable à ces derniers, en particulier en matière d'assurance maladie 

et d'assurance vieillesse. Il prévoit, pour les contrats conclus en application du 1° du I de l'article 3 et des articles 

3-1,3-2 et 3-3, les conditions d'application relatives à une indemnité de fin de contrat lorsque ces contrats, le cas 

échéant renouvelés, sont d'une durée inférieure ou égale à un an et lorsque la rémunération brute globale prévue 

dans ces contrats est inférieure à un plafond qu'il fixe. Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque, au terme 

du contrat ou de cette durée, les agents sont nommés stagiaires ou élèves à l'issue de la réussite à un concours ou 

bénéficient du renouvellement de leur contrat ou de la conclusion d'un nouveau contrat, à durée déterminée ou 

indéterminée, au sein de la fonction publique territoriale. Il détermine également les conditions dans lesquelles 

les agents contractuels sont susceptibles de voir leur rémunération évoluer au sein de la collectivité territoriale et 

de l'établissement public mentionné à l'article 2 qui les emploie et, pour les bénéficiaires d'un contrat à durée 

indéterminée, peuvent, pour des fonctions de même nature que celles exercées dans la collectivité territoriale ou 

l'établissement public et en application de la sous-section 2 de la section 1 du chapitre V, être mis à disposition : 

1° Pour les agents employés par une collectivité territoriale, auprès d'un établissement public qui lui est rattaché, 

d'un établissement public de coopération intercommunale dont elle est membre ou d'un établissement public 

rattaché à l'établissement public de coopération intercommunale dont elle est membre ; 

2° Pour les agents employés par un établissement public, auprès de la commune à laquelle il est rattaché ; 

3° Pour les agents employés par un établissement public de coopération intercommunale, auprès de l'une des 

communes qui en est membre ou de l'un des établissements publics qui lui est rattaché ; 

4° Pour les agents de la métropole de Lyon, auprès d'une commune mentionnée à l'article L. 2581-1 du code 

général des collectivités territoriales ou d'un établissement public qui lui est rattaché ou dont elle est membre ; 

5° Pour les agents employés par une collectivité territoriale ou un établissement public, auprès des administrations 

de l'Etat et de ses établissements publics ou des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 

janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière. 

Les commissions consultatives paritaires connaissent des décisions individuelles prises à l'égard des agents 

contractuels et de toute question d'ordre individuel concernant leur situation professionnelle. 

Les agents contractuels examinent les questions relatives à la situation individuelle et à la discipline des agents 

contractuels, sans distinction de catégorie. 

Une commission consultative paritaire est créée dans chaque collectivité territoriale ou établissement public. 

Lorsque la collectivité ou l'établissement est affilié à un centre de gestion, la commission consultative paritaire 

est placée auprès du centre de gestion. Lorsque l'affiliation n'est pas obligatoire, la collectivité ou l'établissement 

peut décider d'assurer lui-même le fonctionnement de la commission consultative paritaire, à la date de son 

affiliation ou à la date de la création de la commission consultative paritaire. Des commissions consultatives 

paritaires communes peuvent être créées dans les conditions énoncées à l'article 28. 

Les commissions consultatives paritaires sont présidées par l'autorité territoriale. 

Lorsqu'elles siègent en tant que conseil de discipline, elles sont présidées par un magistrat de l'ordre administratif, 

en activité ou honoraire, désigné par le président du tribunal administratif dans le ressort duquel est situé le siège 

du conseil de discipline. 

La parité numérique entre représentants des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics et 

représentants du personnel doit être assurée au sein de la commission consultative paritaire siégeant en conseil de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070162&idArticle=LEGIARTI000006347156&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070162&idArticle=LEGIARTI000006347156&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070162&idArticle=LEGIARTI000006347098&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028529129&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028529129&dateTexte=&categorieLien=cid
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discipline. En cas d'absence d'un ou plusieurs membres dans la représentation des élus ou dans celle du personnel, 

le nombre des membres de la représentation la plus nombreuse appelés à participer à la délibération et au vote est 

réduit en début de réunion afin que le nombre des représentants des élus et celui des représentants des personnels 

soient égaux. 

Les dispositions relatives à la composition, aux modalités d'élection et de désignation des membres, à 

l'organisation, aux compétences et aux règles de fonctionnement des commissions consultatives paritaires sont 

définies par décret en Conseil d'Etat. 

 

2. Loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire 

et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au 

temps de travail dans la fonction publique territoriale 

Titre III – Dispositions relatives au temps de travail  

­ Article 21 

Après l'article 7 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, il est inséré un article 7-1 ainsi rédigé : 

« Art. 7-1. - Les règles relatives à la définition, à la durée et à l'aménagement du temps de travail des agents des 

collectivités territoriales et des établissements publics mentionnés au premier alinéa de l'article 2 sont fixées par 

la collectivité ou l'établissement, dans les limites applicables aux agents de l'Etat, en tenant compte de la spécificité 

des missions exercées par ces collectivités ou établissements. 

« Les régimes de travail mis en place antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi no 2001-2 du 3 janvier 2001 

relative à la résorption de l'emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi 

qu'au temps de travail dans la fonction publique territoriale peuvent être maintenus en application par décision 

expresse de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement prise après avis du comité technique 

paritaire, sauf s'ils comportent des dispositions contraires aux garanties minimales applicables en matière de durée 

et d'aménagement du temps de travail. » 

 

3. Code général de la fonction publique  

PARTIE LÉGISLATIVE  

Livre VI : TEMPS DE TRAVAIL ET CONGÉS  

Titre Ier : TEMPS DE TRAVAIL  

Chapitre Ier : Durée du travail  

­ Article L. 611-2 

Version en vigueur depuis le 01 mars 2022 

Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

 

 

Les règles relatives à la définition, à la durée et à l'aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont 

fixées par la collectivité ou l'établissement, dans les limites applicables aux agents de l'Etat, en tenant compte de 

la spécificité des missions exercées par ces collectivités ou établissements. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par un décret en Conseil d'Etat, qui prévoit notamment 

les conditions dans lesquelles la collectivité ou l'établissement peut, par délibération, proposer une compensation 

financière d'un montant identique à celle dont peuvent bénéficier les agents de l'Etat, en contrepartie des jours 

inscrits à leur compte épargne temps. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
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4. Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la 

réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’État et dans la 

magistrature 

­ Article 1er 

Modifié par Décret n°2011-184 du 15 février 2011 - art. 55 (VT) 

 

La durée du travail effectif est fixée à trente-cinq heures par semaine dans les services et établissements publics 

administratifs de l'Etat ainsi que dans les établissements publics locaux d'enseignement.  

Le décompte du temps de travail est réalisé sur la base d'une durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures 

maximum, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d'être effectuées.  

Cette durée annuelle peut être réduite, par arrêté du ministre intéressé, du ministre chargé de la fonction publique 

et du ministre chargé du budget, pris après avis du comité technique ministériel, et le cas échéant du comité 

d'hygiène et de sécurité, pour tenir compte des sujétions liées à la nature des missions et à la définition des cycles 

de travail qui en résultent, et notamment en cas de travail de nuit, de travail le dimanche, de travail en horaires 

décalés, de travail en équipes, de modulation importante du cycle de travail, ou de travaux pénibles ou dangereux. 

­ Article 3  

Modifié par Décret n°2011-184 du 15 février 2011 - art. 55 (VT) 

 

I.-L'organisation du travail doit respecter les garanties minimales ci-après définies.  

La durée hebdomadaire du travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut excéder ni quarante-huit 

heures au cours d'une même semaine, ni quarante-quatre heures en moyenne sur une période quelconque de douze 

semaines consécutives et le repos hebdomadaire, comprenant en principe le dimanche, ne peut être inférieur à 

trente-cinq heures.  

La durée quotidienne du travail ne peut excéder dix heures.  

Les agents bénéficient d'un repos minimum quotidien de onze heures.  

L'amplitude maximale de la journée de travail est fixée à douze heures.  

Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures ou une autre période de sept 

heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures.  

Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre six heures sans que les agents bénéficient d'un temps de pause 

d'une durée minimale de vingt minutes.  

II.-Il ne peut être dérogé aux règles énoncées au I que dans les cas et conditions ci-après :  

a) Lorsque l'objet même du service public en cause l'exige en permanence, notamment pour la protection des 

personnes et des biens, par décret en Conseil d'Etat, pris après avis du comité d'hygiène et de sécurité le cas 

échéant, du comité technique ministériel et du Conseil supérieur de la fonction publique, qui détermine les 

contreparties accordées aux catégories d'agents concernés ;  

b) Lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, par décision du chef de 

service qui en informe immédiatement les représentants du personnel au comité technique compétent. 

 

­ Article 4  

Modifié par Décret n°2011-184 du 15 février 2011 - art. 55 (VT) 

 

Le travail est organisé selon des périodes de référence dénommées cycles de travail. Les horaires de travail sont 

définis à l'intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et le cycle annuel de manière que la 

durée du travail soit conforme sur l'année au décompte prévu à l'article 1er.  

Des arrêtés ministériels pris après avis des comités techniques ministériels compétents définissent les cycles de 

travail auxquels peuvent avoir recours les services. Ces arrêtés déterminent notamment la durée des cycles, les 

bornes quotidiennes et hebdomadaires, les modalités de repos et de pause.  

Ces cycles peuvent être définis par service ou par nature de fonction.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023595177/2011-02-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023595177/2011-02-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023595177/2011-02-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023595177/2011-02-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023595177/2011-02-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023595177/2011-02-18/
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Les conditions de mise en oeuvre de ces cycles et les horaires de travail en résultant sont définies pour chaque 

service ou établissement, après consultation du comité technique.  

Pour les agents relevant d'un régime de décompte horaire des heures supplémentaires, celles-ci sont prises en 

compte dès qu'il y a dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail. Elles font l'objet d'une 

compensation horaire dans un délai fixé par arrêté du ministre intéressé, du ministre chargé de la fonction publique 

et du ministre chargé du budget, après avis du comité technique ministériel. A défaut, elles sont indemnisées. 
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5. Décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-

1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la 

réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale 

­ Article 1er  

Les règles relatives à la définition, à la durée et à l'aménagement du temps de travail applicables aux agents des 

collectivités territoriales et des établissements publics en relevant sont déterminées dans les conditions prévues 

par le décret du 25 août 2000 susvisé sous réserve des dispositions suivantes. 

­ Article 2 

Modifié par Décret n°2011-184 du 15 février 2011 - art. 55 (VT) 

 

L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement peut, après avis du comité technique compétent, réduire 

la durée annuelle de travail servant de base au décompte du temps de travail défini au deuxième alinéa de l'article 

1er du décret du 25 août 2000 susvisé pour tenir compte de sujétions liées à la nature des missions et à la définition 

des cycles de travail qui en résultent, et notamment en cas de travail de nuit, de travail le dimanche, de travail en 

horaires décalés, de travail en équipes, de modulation importante du cycle de travail ou de travaux pénibles ou 

dangereux. 

 

 

­ Article 4 

Modifié par Décret n°2011-184 du 15 février 2011 - art. 55 (VT) 

 

L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement détermine, après avis du comité technique compétent, 

les conditions de mise en place des cycles de travail prévus par l'article 4 du décret du 25 août 2000 susvisé.  

Pour l'application du cinquième alinéa dudit article 4, les modalités de la compensation horaire sont fixées par 

décret. 

 

­ Article 6 

Modifié par Décret n°2011-184 du 15 février 2011 - art. 55 (VT) 

 

L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement peut décider, après avis du comité technique compétent, 

l'instauration d'un dispositif d'horaires variables, dans les conditions prévues à l'article 6 du décret du 25 août 2000 

susvisé. 

 

*** 

 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023595177/2011-02-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023595177/2011-02-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023595177/2011-02-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023595177/2011-02-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023595177/2011-02-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000023595177/2011-02-18/
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D. Application de la disposition contestée et d’autres dispositions 

Jurisprudence administrative  

­ Cour administrative d’appel de Paris, 31 décembre 2004, Département des Hauts-de-Seine, n° 

03PA03671 

[…] 

Considérant que les requêtes susvisées présentées pour le DEPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE présentent 

à juger des questions semblables ; qu'il y a lieu de les joindre pour y statuer par un seul arrêt ;  

Sur la recevabilité des déférés préfectoraux :  

Considérant, d'une part, qu'il ressort des pièces du dossier que le préfet des Hauts-de-Seine a présenté auprès du 

président du Conseil général des Hauts-de-Seine le 19 novembre 2001 un recours gracieux dirigé contre la 

délibération du 25 octobre 2001 approuvant le protocole d'accord sur l'aménagement et la réduction du temps de 

travail dans les services départementaux ; que ce recours a interrompu le délai de deux mois ouvert au préfet des 

Hauts-de-Seine, en vertu des dispositions de l'article 3 de la loi du 2 mars 1982 modifiée, pour déférer devant le 

tribunal administratif la délibération susmentionnée ; que le préfet a reçu le 17 janvier 2002 notification de la 

décision du président du Conseil général des Hauts-de-Seine rejetant son recours gracieux ; que le délai 

susmentionné de deux mois, qui est un délai franc, a donc commencé à courir de nouveau à compter du 18 janvier 

2002 ; qu'il est constant que la télécopie du déféré formé par le préfet des Hauts-de-Seine a été enregistrée au 

greffe du Tribunal administratif de Paris le 18 mars 2002 ; qu'ainsi, alors même que l'exemplaire original de ce 

déféré qui était nécessaire à sa régularisation n'a été enregistré que le 20 mars 2002, soit postérieurement à 

l'expiration du délai imparti pour saisir le Tribunal administratif de Paris, la fin de non recevoir tirée de la tardiveté 

du déféré du préfet ne saurait être accueillie ;  

Considérant, d'autre part, qu'il ressort des pièces du dossier que par une lettre en date du 9 août 2002 le préfet des 

Hauts-de-Seine a demandé au président du Conseil général de ce département de rapporter la délibération du 

Conseil général du 28 juin 2002 relative à la mise en place de l'aménagement et de la réduction du temps de travail 

propres à certaines catégories du personnel ; que cette lettre précisait que ladite délibération était entachée 

d'illégalité et comme telle susceptible d'être déférée au Tribunal administratif de Paris ; que, contrairement à ce 

que soutient le DEPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE, elle constituait donc un recours gracieux de nature à 

interrompre le délai de deux mois ouvert au préfet pour saisir le Tribunal administratif de Paris ; que la décision 

par laquelle le président du Conseil général des Hauts-de-Seine a rejeté ledit recours gracieux a été reçue à la 

préfecture le 10 octobre 2002 ; que, par suite, le DEPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE n'est pas fondé à 

soutenir que le déféré préfectoral enregistré le 7 décembre 2002 serait irrecevable pour tardiveté ;  

Sur la légalité de la délibération du 25 octobre 2001 :  

Considérant qu'aux termes de l'article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale, ajouté par l'article 21 de la loi du 3 janvier 2001 relative à la résorption 

de l'emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu'au temps de travail 

dans la fonction publique territoriale : Les règles relatives à la définition, à la durée et à l'aménagement du temps 

de travail des agents des collectivités territoriales et des établissements publics mentionnés au premier alinéa de 

l'article 2 sont fixées par la collectivité ou l'établissement, dans les limites applicables aux agents de l'Etat, en 

tenant compte de la spécificité des missions exercées par ces collectivités ou établissements. Les régimes de travail 

mis en place antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 (...) peuvent être maintenus 

en application par décision expresse de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement prise après avis 

du comité technique paritaire, sauf s'ils comportent des dispositions contraires aux garanties minimales 

applicables en matière de durée et d'aménagement du temps de travail ;  

Considérant qu'aux termes de l'article 1er du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la 

réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat : La durée du travail effectif est fixée à trente-

cinq heures par semaine dans les services et établissements publics administratifs de l'Etat ainsi que dans les 

établissements publics locaux d'enseignement. Le décompte du temps de travail est réalisé sur la base d'une durée 

annuelle de travail effectif de 1 600 heures maximum, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles 

d'être effectuées. Cette durée annuelle peut être réduite, par arrêté du ministre intéressé, du ministre chargé de la 

fonction publique et du ministre chargé du budget, pris après avis du comité technique paritaire ministériel, et le 

cas échéant du comité d'hygiène et de sécurité, pour tenir compte des sujétions liées à la nature des missions et à 

la définition des cycles de travail qui en résultent, et notamment en cas de travail de nuit, de travail le dimanche, 

de travail en horaires décalés, de travail en équipes, de modulation importante du cycle de travail, ou de travaux 

pénibles ou dangereux ;  
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Considérant qu'aux termes de l'article 1er du décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de 

l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail 

dans la fonction publique territoriale : Les règles relatives à la définition, à la durée et à l'aménagement du temps 

de travail applicables aux agents des collectivités territoriales et des établissements publics en relevant sont 

déterminées dans les conditions prévues par le décret du 25 août 2000 susvisé sous réserve des dispositions 

suivantes ; qu'aux termes de l'article 2 du décret : L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement peut, 

après avis du comité technique paritaire compétent, réduire la durée annuelle de travail servant de base au 

décompte du temps de travail défini au deuxième alinéa de l'article 1er du décret du 25 août 2000 susvisé pour 

tenir compte de sujétions liées à la nature des missions et à la définition des cycles de travail qui en résultent, et 

notamment en cas de travail de nuit, de travail le dimanche, de travail en horaire décalés, de travail en équipes, de 

modulation importante du cycle de travail ou de travaux pénibles ou dangereux ;  

Considérant qu'il résulte de la combinaison de ces dispositions que la fixation de la durée et de l'aménagement du 

temps de travail dans la fonction publique territoriale doit s'effectuer sur la base d'une durée annuelle de travail 

effectif de 1 600 heures, laquelle constitue à la fois un plancher et un plafond pour 35 heures de travail par semaine 

compte tenu des 104 jours de repos hebdomadaire, des 25 jours de congés annuels prévus par le décret n° 85-1250 

du 26 novembre 1985 et d'une moyenne annuelle de 8 jours fériés correspondant à des jours ouvrés ; que cette 

durée annuelle de travail peut toutefois être réduite par décision expresse de l'organe délibérant de la collectivité 

et après avis du comité technique paritaire compétent, soit pour maintenir un régime de travail mis en place 

antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi susvisée du 3 janvier 2001, soit pour tenir compte des sujétions liées 

à la nature des missions et à la définition des cycles de travail qui en résultent ;  

Considérant que, par la délibération attaquée, le Conseil général des Hauts-de-Seine a mis en place l'aménagement 

et la réduction du temps de travail dans les services du département, sur la base d'une durée de travail 

hebdomadaire moyenne de 35 heures ; qu'il a en outre décidé, au titre des dispositions spécifiques concernant les 

congés, de maintenir les droits à congés à leur niveau antérieur, en conservant les jours de repos ne relevant pas 

du régime général et qui sont attribués localement en raison de sujétions ou de spécificités historiques particulières 

; que ces dispositions ont enfin prévu que les jours de congés susmentionnés feront l'objet d'une note d'application 

à l'intention des services ;  

Considérant que le dispositif ainsi mis en oeuvre a pour conséquence de réduire la durée annuelle de travail des 

agents du département à un niveau inférieur à la durée de 1.600 heures prévue par les dispositions précitées des 

articles 1er des décrets du 25 août 2000 et du 12 juillet 2001 ;  

Considérant que si les dispositions de l'alinéa 2 de l'article 7-1 de la loi susvisée du 26 janvier 1984 permettent 

aux collectivités territoriales de maintenir les régimes de travail mis en place antérieurement à l'entrée en vigueur 

de la loi n° 2001-3 du 3 janvier 2001, il ressort des pièces du dossier que le DEPARTEMENT DES HAUTS-DE-

SEINE n'a pas entendu se placer dans ce cadre mais a décidé d'appliquer aux agents départementaux le nouveau 

régime de l'aménagement et de la réduction du temps de travail ; que, dans ces conditions, le DEPARTEMENT 

DES HAUTS-DE-SEINE ne pouvait décider de conserver les jours de congés accordés antérieurement aux agents 

départementaux en plus des jours de congés légaux sans définir une organisation des cycles de travail, excédant 

le cas échéant 35 heures par semaine, qui concilie cette décision avec le respect de la durée annuelle de 1 600 

heures du temps de travail ; qu'en outre et en tout état de cause, seuls des avantages légaux au moment où ils ont 

été accordés peuvent être maintenues ; que, par suite, le DEPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE n'est pas 

fondé à soutenir que le maintien de jours de congés supplémentaires, hors aménagement et réduction du temps de 

travail, prévu par la délibération attaquée respecte les dispositions précitées de la loi du 26 janvier 1984 ;  

Considérant que si la durée annuelle du temps de travail, fixée à 1 600 heures, peut être réduite pour compenser 

la pénibilité ou la dangerosité de certaines tâches, il appartient, aux termes mêmes de l'article 2 du décret susvisé 

du 12 juillet 2001, à l'organe délibérant de la collectivité de procéder, après avis du comité technique paritaire 

compétent, à la fixation de cette durée, compte tenu des sujétions particulières auxquelles sont soumises les agents 

concernés ; qu'il est constant que la délibération du 25 octobre 2001 et le protocole qui lui est annexé ne 

contiennent aucune précision sur l'ampleur et les modalités de la réduction ainsi envisagée du temps de travail, 

sur la nature des missions et des rythmes de travail pris en compte, ni même sur les catégories d'agents concernés, 

et se bornent à renvoyer à une note de service le soin de définir les conditions d'application de cette réduction de 

la durée du travail ; que, par suite, le DEPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE n'est pas fondé à soutenir que 

la délibération attaquée respecte les dispositions relatives aux agents soumis à des sujétions particulières ;  

Considérant, enfin, que si les collectivités territoriales s'administrent librement, c'est dans les conditions prévues 

par les lois ; que, par suite, le DEPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE ne peut utilement faire valoir que 

l'objectif des 35 heures de travail hebdomadaire se heurte au principe de libre administration des collectivités 

territoriales ;  

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le DEPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE n'est pas fondé 

à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Paris a annulé la délibération 
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en date du 25 octobre 2001 approuvant le protocole d'accord sur l'aménagement et la réduction du temps de travail 

dans les services départementaux ;  

Sur la légalité de la délibération du 28 juin 2002 :  

Considérant que par cette délibération, relative aux sujétions particulières propres à certaines catégories de 

personnel, le DEPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE a prévu le maintien de cinq jours de congés annuels 

supplémentaires en faveur des assistants médico-techniques manipulateurs d'électroradiologie et de deux 

semaines de congés annuels supplémentaires en faveur des assistants et conseillers socio-éducatifs, en raison, 

d'une part, de la dangerosité et de la pénibilité de leurs missions et, d'autre part, de droits acquis résultant d'une 

délibération du 9 janvier 1975 pour les premiers et du 18 novembre 1974 pour les derniers ;  

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que la délibération litigieuse a été adoptée sans consultation 

préalable du comité technique paritaire du département ; que ladite consultation était obligatoire, tant au titre de 

la réduction du temps de travail prévue pour tenir compte des sujétions particulières liées à la nature des emplois 

en cause, qu'au titre du maintien des régimes de travail mis en place antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi 

du 3 janvier 2001 ; que, contrairement à ce que soutient le DEPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE, la 

consultation du comité technique paritaire en date du 24 septembre 2001 n'a pas porté sur les questions ayant fait 

l'objet de la délibération du 28 juin 2002 ; que, par suite, le DEPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE n'est pas 

fondé à se plaindre de ce que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Paris a annulé ladite délibération 

;  

DECIDE :  

Article 1er : Les requêtes présentées par le DEPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE sont rejetées. 

[…] 

­ Cour administrative d’appel de Marseille, 11 septembre 2006, n° 04MA02084 

[…] 

Sur la recevabilité du déféré du préfet des Alpes-Maritimes devant le Tribunal administratif de Nice :  

Considérant qu'en prévoyant à l'article L.2131-6 du code général des collectivités territoriales que le représentant 

de l'Etat dans le département défère au tribunal administratif les actes mentionnés à l'article L.2131-2 dudit code 

qu'il estime contraires à la légalité, le législateur n'a pas entendu limiter la faculté qu'a le préfet, investi dans le 

département, en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, de la charge des intérêts nationaux, du 

contrôle administratif et du respect des lois, de former un recours à l'encontre de tous les actes des collectivités 

territoriales qu'il estime contraires à la légalité ; qu'ainsi la circonstance que la décision du maire de Nice, 

manifestée par un avis au public, de fermer la mairie pour la journée du 24 février 2004 à l'occasion des festivités 

du Mardi-Gras serait une mesure d'ordre intérieur est en tout état de cause sans incidence sur la recevabilité du 

déféré du préfet des Alpes-Maritimes à l'encontre de cette décision ;  

Au fond :  

Considérant qu'aux termes de l'article 7-1 de la loi susvisée du 26 janvier 1984, dans sa rédaction applicable à la 

date de la décision attaquée : Les règles relatives à la définition, à la durée et à l'aménagement du temps de travail 

des agents des collectivités territoriales et des établissements publics mentionnés au premier alinéa de l'article 2 

sont fixées par la collectivité ou l'établissement, dans les limites applicables aux agents de l'Etat, en tenant compte 

de la spécificité des missions exercées par ces collectivités ou établissements. / Les régimes de travail mis en place 

antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l'emploi 

précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu'au temps de travail dans la 

fonction publique territoriale peuvent être maintenus en application par décision expresse de l'organe délibérant 

de la collectivité ou de l'établissement prise après avis du comité technique paritaire, sauf s'ils comportent des 

dispositions contraires aux garanties minimales applicables en matière de durée et d'aménagement du temps de 

travail ; qu'en vertu de l'article 1er du décret du 12 juillet 2001, les règles relatives à la définition, à la durée et à 

l'aménagement du temps de travail applicables aux agents des collectivités territoriales et des établissements 

publics en relevant sont déterminées dans les conditions prévues par le décret du 25 août 2000 relatif à 

l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat, sous réserve des 

adaptations rendues nécessaires par les particularités du fonctionnement des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics ; qu'aux termes de l'article 1er du décret du 25 août 2000, relatif à l'aménagement et à la 

réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat, dans sa rédaction applicable au litige : La durée 

du travail effectif est fixée à trente-cinq heures par semaine dans les services et établissements publics 

administratifs de l'Etat…../ Le décompte du temps de travail est réalisé sur la base d'une durée annuelle de travail 

effectif de 1 600 heures maximum…./ Cette durée annuelle peut être réduite…..pour tenir compte des sujétions 

liées à la nature des missions et à la définition des cycles de travail qui en résultent….. ; qu'aux termes de l'article 
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2 du même décret : La durée du travail effectif s'entend comme le temps pendant lequel les agents sont à la 

disposition de leur employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des 

occupations personnelles ; qu'aux termes de son article 4 : Le travail est organisé selon des périodes de référence 

dénommées cycles de travail. Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle, qui peut varier entre le 

cycle hebdomadaire et le cycle annuel de manière que la durée du travail soit conforme sur l'année au décompte 

prévu à l'article 1er ;  

Considérant qu'il découle des dispositions précitées, d'une manière générale, d'une part que le décompte de la 

durée du temps de travail, dans les services des collectivités territoriales comme dans ceux de l'Etat, s'effectue sur 

une base annuelle, et que cette durée était à la date du litige, en l'absence de sujétions particulières, fixée à 1 600 

heures, d'autre part que les jours de congés ne sont pas décomptés dans la durée de travail effectif définie à l'article 

2 du décret du 25 août 2000 ; que, dans l'hypothèse où les agents d'un service ou d'une collectivité bénéficient de 

jours de congé excédant les jours de congés légaux, il y a lieu de définir une organisation des cycles de travail qui 

concilie l'existence de ces congés supplémentaires avec le respect de la durée annuelle de 1 600 heures du temps 

de travail ; que toutefois, en application de l'article 7-1 précité de la loi du 26 janvier 1984, une durée annuelle de 

temps de travail inférieure à 1 600 heures peut être admise dans les collectivités territoriales et leurs établissements 

publics dans le cas particulier où les jours de congé supplémentaires s'inscrivent dans un régime de travail mis en 

place antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi du 3 janvier 2001 et où l'organe délibérant de la collectivité ou 

de l'établissement a décidé après avis du comité technique paritaire le maintien de ce régime de travail ;  

Considérant, en l'espèce, que par la décision en litige, manifestée par un avis au public, le maire de Nice a décidé 

que, sous réserve des permanences assurées par certains services, les bureaux de la mairie seraient fermés le 24 

février 2004 à l'occasion des festivités du Mardi gras ; que le préfet des Alpes-Maritimes a déféré cette décision 

au Tribunal administratif de Nice en faisant valoir que le jour de congé ainsi accordé aux agents municipaux 

méconnaissait les règles relatives au temps de travail dans la fonction publique territoriale ; que, par le jugement 

du 18 juin 2004, le tribunal administratif a annulé la décision du maire de Nice en se fondant notamment sur le 

motif tiré de ce qu'il ne ressortait pas des pièces du dossier que l'organisation du temps de travail des agents aurait 

prévu la compensation de ce jour de congé exceptionnel ;  

Considérant en premier lieu que si la commune de NICE soutient que la fermeture de la plupart des services 

municipaux à l'occasion du Mardi gras est une tradition, il ne ressort pas des pièces du dossier que le congé ainsi 

accordé aux agents, résultant chaque année d'une décision du maire et portant selon les années sur l'après-midi ou 

la journée entière, serait un élément d'un régime de travail au sens de l'article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 ; 

que, d'ailleurs, la commune n'allègue pas que le conseil municipal aurait délibéré en vue de maintenir un tel régime 

de travail ; que, par suite, en application des principes sus énoncés, il y avait lieu de concilier le jour de congé en 

litige avec le respect de la durée annuelle de travail prévue à l'article 1er du décret du 25 août 2000 ;  

Considérant en second lieu que la commune de NICE fait valoir, dans les mêmes termes qu'en première instance, 

que lors de la mise en place de l'accord-cadre relatif à l'aménagement et à la durée du travail dans ses services, il 

a été tenu compte de la déduction du Mardi Gras des journées travaillées en vue de parvenir à une durée annuelle 

de travail effectif conforme au décret du 25 août 2000 ; que toutefois ni l'accord-cadre dont se prévaut la commune 

ni la délibération du 20 décembre 2001 qui l'a approuvé ne comportent de précisions sur cette journée ; que si 

l'article 3 de cet accord-cadre prévoit qu'il sera complété par des règlements d'application propres à chaque 

direction ou service, la commune ne produit aucun de ces règlements ni aucun autre document ou note de service 

au soutien de ses dires ; que, dans ces conditions, le motif d'annulation ci-dessus indiqué retenu par le tribunal 

administratif, et qui est à lui seul de nature à entraîner l'annulation de la décision du maire de Nice, n'est pas 

utilement contesté par la commune de NICE ;  

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la commune de NICE n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort 

que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Nice a annulé la décision ci-dessus mentionnée du maire 

de Nice ;  

D É C I D E :  

Article 1er : La requête susvisée est rejetée. 

[…] 

­ Conseil d’État, 25 mai 1979, Mme Rabut, n° 06436 et 06437 

[…] 

REQUETES DE MME X... TENDANT A L'ANNULATION DE TROIS DECISIONS DU 18 DECEMBRE 1976 

DU DIRECTEUR DE L'OFFICE UNIVERSITAIRE ET CULTUREL POUR L'ALGERIE LUI REFUSANT LE 

BENEFICE DES ARTICLES 2, 7 ET 13 D E L'ARRETE INTERMINISTERIEL DU 8 AOUT 1963 ; 
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VU L'ORDONNANCE N 62-952 DU 11 AOUT 1962 ; LE DECRET DU 12 SEPTEMBRE 1962 ; LE DECRET 

N 65-732 DU 14 MAI 1965 ENSEMBLE LES DECRETS N 67-286 DU 27 MARS 1967, N 68-1013 DU 8 

NOVEMBRE 1968 ET N 73-538 DU 6 JUIN 1973 ; LE DECRET N 67-290 DU 28 MARS 1967 ; LE DECRET 

N 65-372 DU 14 MAI 1965 ; LE DECRET N 69-697 DU 18 JUIN 1969 ; L'ARRETE DU 8 AOUT 1963 ; LES 

ARRETES DES 22 NOVEMBRE 1972, 31 DECEMBRE 1975 ET 13 JUILLET 1976 ; L'ORDONNANCE DU 

31 JUILLET 1945 ET LANCE DU 31 JUILLET 1945 ET LE DECRET DU 30 SEPTEMBRE 1953 ; LA LOI 

DU 30 DECEMBRE 1977 ; 

CONSIDERANT JONCTION ;  

EN CE QUI CONCERNE L'APPLICATION A LA REQUERANTE DES ARTICLES 2 ET 7 DE L'ARRETE 

DU 8 AOUT 1963 ; - CONS. QUE L'ARTICLE 10, ALINEA 2, DU DECRET N 62-1062 DU 12 SEPTEMBRE 

1962, RELATIF A L'ADMINISTRATION ET AU FONCTIONNEMENT DE L'OFFICE UNIVERSITAIRE ET 

CULTUREL POUR L'ALGERIE, HABILITE LE MINISTRE DE TUTELLE ET LE MINISTRE DES 

FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES A FIXER LES CONDITIONS DANS LESQUELLES 

SONT RECRUTES LES PERSONNELS CONTRACTUELS DE L'OFFICE ; QUE CELLES DE CES 

CONDITIONS QUI SE RAPPORTENT A LA REMUNERATION DES PERSONNELS INTERESSES 

PRESENTENT UN CARACTERE D'ORDRE PUBLIC ET S'IMPOSENT AUX PARTIES 

CONTRACTANTES, QUI NE SAURAIENT VALABLEMENT Y DEROGER ; QUE LES PARTIES NE 

SAURAIENT DAVANTAGE ASSIGNER AU CONTRAT UNE DUREE DIFFERENTE DE CELLE QU'ONT 

FIXEE LES MINISTRES COMPETENTS ; CONS. , D'UNE PART, QU'EN VERTU DE L'ARTICLE 7, 

ALINEA 2, DE L'ARRETE DU MINISTRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU 

SECRETAIRE D'ETAT AUPRES DU PREMIER MINISTRE, CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES, 

EN DATE DU 8 AOUT 1963, LES PERSONNELS NON ENSEIGNANTS RECRUTES PAR CONTRAT 

BENEFICIENT DES AVANTAGES DE REMUNERATION PREVUS POUR LES AGENTS FRANCAIS DE 

L'OFFICE SERVANT EN ALGERIE ; QUE CET ARRETE NE PERMET, EN CE QUI CONCERNE LES 

AGENTS PARTICIPANT DIRECTEMENT A L'EXECUTION DU SERVICE PUBLIC, AUCUNE 

DISTINCTION SELON LE LIEU DE RECRUTEMENT ;  

QUE, SI LE DECRET N 67-290 DU 28 MARS 1967 A FIXE D'AUTRES MODALITES POUR LE CALCUL 

DES EMOLUMENTS DES PERSONNELS DE L'ETAT ET DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE L'ETAT 

A CARACTERE ADMINISTRATIF EN SERVICE A L'ETRANGER, L'ARTICLE 1ER DE CE DECRET EN 

SUBORDONNE L'APPLICATION DANS CHAQUE PAYS ETRANGER A L'INTERVENTION D'UN 

ARRETE CONJOINT DU MINISTRE D'ETAT CHARGE DE LA REFORME ADMINISTRATIVE, DU 

MINISTRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES ET DU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES ;  

QU'A DEFAUT D'UN ARRETE RENDANT APPLICABLES LES DISPOSITIONS DU DECRET DU 28 

MARS 1967 AUX PERSONNELS NON ENSEIGNANTS EN SERVICE DANS LES ETABLISSEMENTS 

FRANCAIS D'ENSEIGNEMENT EN ALGERIE, MME X..., RECRUTEE PAR UN CONTRAT DU 30 

OCTOBRE 1976 POUR EXERCER AU LYCEE DESCARTES D'ALGER DES FONCTIONS D'AGENT DE 

BUREAU, EST FONDEE A DEMANDER L'ANNULATION POUR EXCES DE POUVOIR DE LA 

DECISION, EN DATE DU 18 DECEMBRE 1976, PAR LAQUELLE LE DIRECTEUR DE L'OFFICE 

UNIVERSITAIRE ET CULTUREL POUR L'ALGERIE A REFUSE DE MODIFIER LES STIPULATIONS 

DES ARTICLES 3 ET 4 DE CE CONTRAT POUR LES RENDRE CONFORMES AUX PRESCRIPTIONS DE  

L'ARTICLE 7, ALINEA 2, DE L'ARRETE DU 8 AOUT 1963 ; 

 

CONS. , D'AUTRE PART, QUE, D'APRES L'ARTICLE 2, ALINEA 3, DU MEME ARRETE, LES CONTRATS 

PASSES POUR LE RECRUTEMENT DES PERSONNELS ENSEIGNANTS ET NON ENSEIGNANTS SONT 

CONCLUS POUR UNE DUREE DE DEUX ANS ;  

QU'AINSI, MME X..., DONT LE CONTRAT STIPULE, EN SON ARTICLE 2, QU'IL EST "CONCLU POUR 

LA DUREE DE L'ANNEE SCOLAIRE EN COURS", EST EGALEMENT FONDEE A DEMANDER 

L'ANNULATION DE LA DECISION, EN DATE DU 18 DECEMBRE 1976, PAR LAQUELLE LE 

DIRECTEUR DE L'OFFICE UNIVERSITAIRE ET CULTUREL POUR L'ALGERIE A REFUSE DE 

MODIFIER CETTE STIPULATION POUR LA RENDRE CONFORME AUX DISPOSITIONS DE 

L'ARTICLE 2, ALINEA 3, DE L'ARRETE DU 8 AOUT 1963 ;  

EN CE QUI CONCERNE L'APPLICATION A LA REQUERANTE DE L'ARTICLE 13 DE L'ARRETE DU8 

AOUT 1963 : - CONS. , QU'AUX TERMES DE L'ARTICLE 3,& 1, DE LA CONVENTION GENERALE SUR 

LA SECURITE SOCIALE SIGNEE LE 19 JANVIER 1965 ENTRE LE GOUVERNEMENT FRANCAIS ET 

LE GOUVERNEMENT ALGERIEN ET PUBLIEE AU JOURNAL OFFICIEL DU 19 MAI 1965 EN VERTU 

DU DECRET N 65-372 DU 14 MAI 1965, "LES TRAVAILLEURS SALARIES OU ASSIMILES AUX 

SALARIES PAR LES LEGISLATIONS APPLICABLES DANS CHACUN DES ETATS CONTRACTANTS, 
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OCCUPES SUR LE TERRITOIRE DE L'UN D'EUX, SONT SOUMIS AUX LEGISLATIONS EN VIGUEUR 

AU LIEU DE LEUR TRAVAIL" ; 

 QU'IL RESSORT CLAIREMENT DE CETTE STIPULATION, QUI MET FIN DE PLEIN DROIT A 

L'APPLICATION DE TOUTE DISPOSITION REGLEMENTAIRE CONTRAIRE, QUE LES SALARIES 

FRANCAIS OCCUPES SUR LE TERRITOIRE ALGERIEN SONT SOUMIS, QUELLE QUE SOIT LA 

NATIONALITE DE LEUR EMPLOYEUR, AU REGIME ALGERIEN DE LA SECURITE SOCIALE ; QUE 

C'EST LEGALEMENT, DES LORS, QUE, PAR UNE TROISIEME DECISION EN DATE DU 18 DECEMBRE 

1976, LE DIRECTEUR DE L'OFFICE UNIVERSITAIRE ET CULTUREL POUR L'ALGERIE A REFUSE DE 

FAIRE APPLICATION A LA REQUERANTE DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 13 DE L'ARRETE 

SUSMENTIONNE DU 8 AOUT 1963 SOUMETTANT A LA LEGISLATION FRANCAISE DE SECURITE 

SOCIALE LES AGENTS DE NATIONALITE FRANCAISE SERVANT DANS LES SERVICES FRANCAIS 

EN ALGERIE ;  

ANNULATION DES DECISIONS ;  

REJET DU SURPLUS DE LA REQUETE N 6.437. […] 

­ Conseil d’État, 28 juillet 1989, Commune de Sainte-Marie, n° 72170 

[…] 

 

[…] 

­ Conseil d’État, 10 octobre 1990, Commune de Montereau-Fault-Yonne, n° 63761 

[…] 

Considérant que, par un contrat de solidarité conclu le 7 janvier 1982 entre l'Etat et la commune de Montereau-

Fault-Yonne, celle-ci s'est engagée à réduire la durée hebdomadaire du travail dans les services communaux en la 

ramenant à 38 heures, à compter du 1er janvier 1982, à 37 heures, au cours du premier semestre 1982, et à 35 

heures au 1er janvier 1983 ; que, par un avenant en date du 18 mai 1982 signé, pour l'Etat, par le COMMISSAIRE 
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DE LA REPUBLIQUE DU DEPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE en application des dispositions de l'article 

1er du décret du 25 mars 1982, les horaires d'ouverture de ces services ont été définis en tenant compte de la 

réduction progressive de la durée du travail prévue dans le contrat de solidarité ; que, par délibération en date du 

15 décembre 1983, le conseil municipal de Montereau-Fault-Yonne a décidé de porter la durée hebdomadaire de 

travail des agents communaux à 39 heures à compter du 3 janvier 1984 et a modifié en conséquence les horaires 

d'ouverture des services de la mairie ; 

Considérant, d'une part, qu'il résulte de l'examen du contrat de solidarité du 7 janvier 1982 et de son avenant du 

18 mai 1982 qu'ils ne comportent aucune clause par laquelle la commune de Montereau-Fault-Yonne se serait 

engagée à maintenir pendant une période déterminée, au-delà du 1er janvier 1984 la durée de travail hebdomadaire 

de 35 heures qu'elle avait mise en oeuvre en exécution de la convention à compter du 1er janvier 1983 ; que 

l'obligation pour la commune de maintenir cette durée de travail pendant une période déterminée ne résulte pas 

davantage des dispositions de l'ordonnance du 30 janvier 1982 relative aux contrats de solidarité des collectivités 

locales ; d'autre part, qu'il résulte des dispositions du code des communes qu'il appartient au seul conseil municipal 

de régler l'organisation des services communaux et notamment de fixer la durée hebdomadaire du travail du 

personnel communal ; que, dans ces conditions, la commune, en l'absence de disposition législative ou 

contractuelle fixant un terme à l'application de la durée du travail résultant de l'exécution du contrat de solidarité, 

ne saurait être regardée comme ayant entendu renoncer sans limite de temps au pouvoir d'organisation des service 

municipaux que son conseil municipal tient des dispositions susanalysées du code des communes ; que si le 

COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE DU DEPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE est recevable à 

invoquer, contre la délibération du 15 février 1983 du conseil municipal de Montereau-Fault-Yonne, un moyen 

tiré de ce que cette décision serait contraire aux stipulations du contrat de solidarité et de son avenant, dès lors 

que ces conventions ont été passées entre deux personnes publiques, et avaient pour objet de mettre en oeuvre 

dans les services municipaux les dispositions relatives aux contrats de solidarité des collectivités locales, la 

délibération attaquée ne saurait être regardée comme prise en méconnaissance des stipulations du contrat ; que si 

elle équivaut à une résiliation dudit contrat, il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que cette résiliation, qui entraîne 

d'ailleurs nécessairement pour la commune la perte à compter du 1er janvier 1984 des avantages que l'Etat lui 

avait consentis en exécution du contrat du 7 janvier 1982 et notamment de son paragraphe C, n'a pas été prise en 

violation du contrat ; 

Considérant, d'autre part, que la circonstance que la délibération attaquée porterait préjudice aux personnels 

communaux n'est pas, en elle-même, susceptible d'entraîner l'annulation de cette délibération ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE DU 

DEPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, 

le tribunal administratif de Versailles a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la délibération du 15 décembre 

1983 du conseil municipal de Montereau-Fault-Yonne ; 

Article 1er : La requête du COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE DU DEPARTEMENT DE SEINE-ET-

MARNE est rejetée. 

[…] 

­ Conseil d’État, 9 octobre 2002, Fédération nationale interco CFDT, n° 238461 

[…] 

Considérant que les requêtes présentées par la FEDERATION NATIONALE INTERCO CFDT et par le 

SYNDICAT CFDT INTERCO DES PYRENEES-ATLANTIQUES sont dirigées contre la circulaire adressée aux 

préfets par voie de télégramme le 13 avril 2001 par les ministres de l'intérieur et de la fonction publique et de la 

réforme de l'Etat et précisant, en matière d'aménagement et de réduction du temps de travail dans la fonction 

publique territoriale, les modalités d'application de l'article 21 de la loi du 3 janvier 2001 susvisée ; qu'il y a lieu 

de joindre ces requêtes pour statuer par une seule décision ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale, ajouté par l'article 21 de la loi du 3 janvier 2001 relative à la résorption 

de l'emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu'au temps de travail 

dans la fonction publique territoriale : "Les règles relatives à la définition , à la durée et à l'aménagement du temps 

de travail des agents des collectivités territoriales et des établissements publics mentionnés au premier alinéa de 

l'article 2 sont fixées par la collectivité ou l'établissement, dans les limites applicables aux agents de l'Etat, en 

tenant compte de la spécificité des missions exercées par ces collectivités ou établissements./ Les régimes de 

travail mis en place antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 ( ...) peuvent être 

maintenus en application par décision expresse de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement prise 

après avis du comité technique paritaire, sauf s'ils comportent des dispositions contraires aux garanties minimales 

applicables en matière de durée et d'aménagement du temps de travail" ;  
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Considérant qu'aux termes de l'article 1er du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la 

réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat : "La durée du travail effectif est fixée à trente-

cinq heures par semaine dans les services et établissements publics administratifs de l'Etat ainsi que dans les 

établissements publics locaux d'enseignement./ Le décompte du temps de travail est réalisé sur la base d'une durée 

annuelle de travail effectif de 1 600 heures maximum, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles 

d'être effectuées./ Cette durée annuelle peut être réduite, par arrêté du ministre intéressé, du ministre chargé de la 

fonction publique et du ministre chargé du budget, pris après avis du comité technique paritaire ministériel, et le 

cas échéant du comité d'hygiène et de sécurité, pour tenir compte des sujétions liées à la nature des missions et à 

la définition des cycles de travail qui en résultent, et notamment en cas de travail de nuit, de travail le dimanche, 

de travail en horaires décalés, de travail en équipes, de modulation importante du cycle de travail, ou de travaux 

pénibles ou dangereux" ; 

Considérant que, selon les termes du télégramme attaqué, "le décompte des 1 600 heures constitue une norme à 

la fois "plancher" et "plafond"./ Les limites prévues par la loi et applicables aux collectivités territoriales 

s'apprécient par référence aux durées définies par le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement 

et à la durée du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat, soit sur la base de 35 heures hebdomadaires 

et de 1 600 heures annuelles, le décret précité spécifiant les conditions dans lesquelles la durée annuelle de travail 

effectif peut être inférieure au décompte de 1 600 heures./ Il n'en est ainsi que si, et seulement si, des sujétions 

particulières liées à la nature des missions et à la définition des cycles de travail qui en résultent imposent des 

rythmes ou des conditions de travail que l'on peut considérer comme pénibles par exemple : travail de nuit, le 

dimanche, en horaires décalés, en équipes, avec modulation importante du cycle de travail ou travaux pénibles ou 

dangereux. / En dehors de ces hypothèses, le maintien d'une durée inférieure à ce décompte ne peut résulter que 

de la validation de situations acquises à la date de publication de la loi, conformément au deuxième alinéa de 

l'article 7-1 de la loi du 3 janvier 2001" ; 

Considérant que l'interprétation que l'autorité administrative donne au moyen de dispositions impératives à 

caractère général des lois et règlements qu'elle a pour mission de mettre en oeuvre n'est susceptible d'être 

directement déférée au juge de l'excès de pouvoir que si et dans la mesure où cette interprétation méconnaît le 

sens et la portée des prescriptions législatives ou réglementaires qu'elle se propose d'expliciter ou contrevient aux 

exigences inhérentes à la hiérarchie des normes juridiques ;  

Considérant, d'une part, que contrairement à ce que soutiennent les requérants, les auteurs de la circulaire attaquée, 

en indiquant que les règles applicables aux agents de l'Etat en matière d'aménagement et de durée du travail, dans 

la limite desquelles doivent être fixées celles applicables aux agents des collectivités territoriales et de leurs 

établissements, sont déterminées par le décret du 25 août 2000, et en rappelant que la durée annuelle de travail de 

1 600 heures constitue, en l'absence soit de sujétions liées à la nature des missions et à la définition des cycles de 

travail qui en résulte, soit de régimes de travail mis en place avant l'entrée en vigueur de la loi du 3 janvier 2001, 

un plancher, n'ont ni méconnu le sens et la portée de l'article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 et de l'article 1er du 

décret du 25 août 2000 ni contrevenu aux exigences inhérentes à la hiérarchie des normes juridiques ;  

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le télégramme en date du 13 avril 2001 ne constitue pas un acte 

pouvant faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir ; que, par suite, les requêtes présentées par la 

FEDERATION NATIONALE INTERCO CFDT et par le SYNDICAT CFDT INTERCO DES PYRENEES-

ATLANTIQUES doivent être rejetées comme irrecevables ; 

Article 1er : Les requêtes de la FEDERATION NATIONALE INTERCO CFDT et du SYNDICAT CFDT 

INTERCO DES PYRENEES-ATLANTIQUES sont rejetées. 

[…] 

­ Conseil d’État, 19 décembre 2007, Centre communal d’action sociale de l’Aiguillon-sur-Mer, n° 

196745 

[…] 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que Mme A, agent d'entretien territorial 

titulaire, exerce les fonctions de veilleuse de nuit dans le foyer-logement pour personnes âgées de la commune de 

l'Aiguillon-sur-Mer, géré par le centre communal d'action sociale ; que la durée hebdomadaire de service de Mme 

A était fixée à 30 heures jusqu'en avril 2000 et à 28 heures depuis cette date ; qu'en application d'une décision du 

centre communal d'action sociale, Mme A est rémunérée sur la base de huit heures pour dix heures de service 

accompli ; que le 1er juin 2001, Mme A a saisi le centre d'une demande tendant au versement d'un rappel de 

rémunération correspondant aux heures travaillées mais non rémunérées qu'elle a effectuées entre janvier 1997 et 

avril 2001 ; que cette demande a été implicitement rejetée ;  

 

Considérant que la directive 93/104/CE du Conseil du 23 novembre 1993 modifiée, concernant certains aspects 
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de l'aménagement du temps de travail, définit, au 1. de son article 2, le temps de travail comme « toute période 

durant laquelle le travailleur est au travail, à la disposition de l'employeur et dans l'exercice de son activité ou de 

ses fonctions, conformément aux législations et/ou pratiques nationales » ; que ces dispositions font obstacle à ce 

que soient regardées comme du temps de repos les périodes durant lesquelles un salarié présent sur son lieu de 

travail en vue d'y accomplir un service de garde n'est pas effectivement sollicité, dès lors qu'il demeure, pendant 

ce temps d'inaction, à la disposition de son employeur ; que, par suite, le moyen tiré de ce que la cour aurait 

inexactement qualifié les faits et dénaturé les pièces du dossier en estimant que Mme A devait être regardée 

comme accomplissant un travail effectif durant la totalité de son service de veilleuse de nuit au foyer-logement « 

Paul-Bouhier », alors même que ce service comportait des périodes d'inaction pendant lesquelles l'intéressée se 

retirait dans la salle de veille pourvue d'un lit, n'est pas fondé ;  

 

Considérant, toutefois, qu'il résulte des dispositions de l'ancien code des communes, reprises au code général des 

collectivités territoriales, qu'il appartient aux organes compétents des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics de régler l'organisation des services communaux et notamment de fixer la durée 

hebdomadaire de travail du personnel communal, sous réserve du respect des dispositions législatives et 

réglementaires applicables ; qu'ils peuvent notamment, dans ce cadre, fixer des équivalences en matière de durée 

du travail, afin de tenir compte des périodes d'inaction que comporte l'exercice de certaines fonctions ; que si 

l'article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

issu de l'article 21 de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001, dispose que « les règles relatives à la définition, à la 

durée et à l'aménagement du temps de travail des agents des collectivités territoriales et des établissements publics 

(...) sont fixées par la collectivité ou l'établissement, dans les limites applicables aux agents de l'Etat », ces 

dispositions ont eu pour seul objet d'encadrer l'exercice par les collectivités territoriales et leurs établissements 

publics des compétences qu'ils détiennent en la matière ; que, par suite, la cour administrative d'appel de Nantes 

a commis une erreur de droit en estimant qu'aucune disposition législative ou réglementaire antérieure au décret 

n° 2001-623 du 12 juillet 2001, pris pour l'application de l'article 7-1 précité de la loi du 26 janvier 1984, 

n'habilitait les collectivités territoriales et leurs établissements publics à instaurer des régimes d'équivalence 

horaire en matière de durée du travail ; qu'au surplus, les juges d'appel ayant omis de se prononcer sur 

l'argumentation des parties relative à l'attribution à Mme A de l'indemnité horaire pour travaux supplémentaires 

prévue par le décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950 et de l'indemnité horaire pour travail de nuit prévue par le 

décret n° 61-467 du 10 mai 1961, l'arrêt attaqué ne permet pas, en tout état de cause, de déterminer les bases de 

calcul du rappel de rémunération dont il a entendu fixer le principe ; que, dès lors, le CENTRE COMMUNAL 

D'ACTION SOCIALE DE L'AIGUILLON-SUR-MER est fondé à demander l'annulation de cet arrêt ; 

 

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de renvoyer l'affaire devant la cour administrative 

d'appel de Nantes ;  

 

Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que soit 

mise à la charge du CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE L'AIGUILLON-SUR-MER, qui n'est 

pas la partie perdante dans la présente instance, la somme que demande Mme A au titre des frais exposés par elle 

et non compris dans les dépens ; qu'il n'y a pas lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de 

Mme A la somme que demande le CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE L'AIGUILLON-SUR-

MER en application des mêmes dispositions ; 

 

D E C I D E : 

-------------- 

Article 1er : L'arrêt de la cour administrative d'appel de Nantes du 5 mai 2006 est annulé. 

[…] 

 

­ Conseil d’État, 19 novembre 2018, n° 413492 

[…] 

1. Considérant qu'il ressort des pièces soumises aux juges du fond que Mme A... a été recrutée le 15 avril 2014 

par l'Autorité de la concurrence en qualité d'agent contractuel, afin d'occuper le poste de rapporteur permanent 

dans le cadre d'un contrat à durée indéterminée ; que, par un avenant du 23 septembre 2014, la période d'essai de 

vingt-six semaines prévue par ce contrat a été renouvelée, pour la même durée, à compter du 14 octobre 2014 ; 

que, par une décision du 10 mars 2015, l'Autorité de la concurrence a prononcé le licenciement de Mme A...avec 

effet à l'expiration de sa période d'essai, soit le 14 avril 2015 ; que, par un jugement du 21 janvier 2016, le tribunal 

administratif de Paris a annulé la décision de licenciement du 10 mars 2015 ainsi que la décision portant rejet du 
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recours gracieux de Mme A...; que, par un arrêt du 20 juin 2017, la cour administrative d'appel de Paris a rejeté 

l'appel formé par l'Autorité de la concurrence contre ce jugement ; que l'Autorité de la concurrence se pourvoit en 

cassation contre cet arrêt ; 

 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 9 du décret du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales 

applicables aux agents contractuels de l'Etat, dans sa rédaction issue du décret du 3 novembre 2014 : " Le contrat 

ou l'engagement peut comporter une période d'essai qui permet à l'administration d'évaluer les compétences de 

l'agent dans son travail et à ce dernier d'apprécier si les fonctions occupées lui conviennent.(...) La durée initiale 

de la période d'essai peut être modulée à raison d'un jour ouvré par semaine de durée de contrat, dans la limite : 

(...) - de quatre mois lorsque le contrat est conclu à durée indéterminée. La période d'essai peut être renouvelée 

une fois pour une durée au plus égale à sa durée initiale. La période d'essai et la possibilité de la renouveler sont 

expressément stipulées dans le contrat ou l'engagement (...) " ; qu'aucune limite à la durée de la période d'essai 

n'était antérieurement fixée par les textes applicables à ces agents ; que le décret du 3 novembre 2014 ne prévoit 

aucune règle relative à l'entrée en vigueur de ces dispositions ; 

 

3. Considérant que les agents contractuels de l'Etat étant placés vis-à-vis de leur administration dans une situation 

légale et réglementaire, les modifications apportées aux règles qui régissent leur emploi leur sont, en principe, et 

sauf dispositions contraires, immédiatement applicables ; que, toutefois, les limitations de la durée de la période 

d'essai et de son éventuel renouvellement désormais prévues par le décret du 3 novembre 2014 ne peuvent 

s'appliquer, sauf à revêtir un caractère rétroactif, qu'à compter de la date d'entrée en vigueur de ce texte, soit le 6 

novembre 2014 ;  

 

4. Considérant qu'il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué que la cour administrative d'appel de Paris, pour 

estimer que l'Autorité de la concurrence ne pouvait légalement mettre fin au contrat de MmeA..., le 10 mars 2015, 

sans respecter la procédure de consultation de la commission consultative paritaire requise pour les licenciements 

intervenant postérieurement à la période d'essai, a jugé que les dispositions du décret du 3 novembre 2014 limitant 

à quatre mois la durée de la période d'essai pour les contrats à durée indéterminée, ainsi que celle de son éventuel 

renouvellement, impliquaient, dès lors qu'elles étaient immédiatement applicables aux contrats en cours, que cette 

durée de quatre mois renouvelable avait commencé à courir à compter de la date du recrutement initial de Mme 

A...; qu'elle en a ainsi déduit que la période d'essai de l'intéressée s'était achevée huit mois après le 15 avril 2014, 

date de son recrutement, soit le 15 décembre de la même année ; qu'il résulte de ce qui a été dit au point précédent 

qu'en statuant ainsi, la cour a commis une erreur de droit ;  

 

5. Considérant que, toutefois, la seconde période d'essai de MmeA..., qui a débuté le 14 octobre 2014, pour une 

durée initialement prévue de six mois, aurait dû prendre fin, du fait de l'entrée en vigueur du décret du 3 novembre 

2014, au plus tard au terme d'un délai de quatre mois courant à compter de cette date, soit le 6 mars 2015 ; qu'ainsi, 

à la date du 10 mars 2015 à laquelle a été prise la décision contestée prononçant le licenciement de Mme A... avec 

effet au 14 avril 2015, la période d'essai de Mme A...était achevée ; que ce motif, dont l'examen n'implique 

l'appréciation d'aucune circonstance de fait autre que celles relevées par la cour administrative d'appel, doit être 

substitué aux motifs de l'arrêt attaqué, dont il justifie le dispositif ; 

 

6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le pourvoi de l'Autorité de la concurrence doit être rejeté ; 

 

7. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Autorité de la concurrence 

la somme de 3 000 euros à verser à Mme A...au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

 

D E C I D E : 

-------------- 

Article 1er : Le pourvoi de l'Autorité de la concurrence est rejeté. […] 

­ Conseil d’État, 21 juin 2021, n° 437768 

[…] 

1. Le syndicat CGT des ouvriers et employés de la ville de Saint-Martin-d'Hères et du CCAS et Mme B... A..., 

aide à domicile au centre communal d'action sociale de Saint-Martin-d'Hères (CCAS), ont demandé au tribunal 

administratif de Grenoble d'annuler le règlement intérieur des agents du service d'aide à domicile, approuvé par 

une délibération du conseil d'administration du CCAS du 9 septembre 2014, ainsi que les décisions de rejet nées 

du silence gardé sur leurs recours gracieux et les plannings individuels des agents de ce service. Par un jugement 

du 18 juillet 2017, le tribunal administratif de Grenoble a annulé la délibération du 9 septembre 2014 en tant 
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qu'elle approuve les dispositions de ce règlement intérieur permettant une annualisation du temps de travail des 

postes à temps non complet, annulé, dans la même mesure, les décisions rejetant les recours gracieux des 

requérants et rejeté le surplus de leurs conclusions. Le syndicat CGT des ouvriers et employés de la ville de Saint-

Martin-d'Hères et du CCAS et Mme A... se pourvoient contre l'arrêt du 18 novembre 2019 par lequel la cour 

administrative d'appel de Lyon a annulé la délibération du 9 septembre 2014 en tant que le règlement intérieur 

qu'elle approuve n'a pas défini les modalités de pause et de repos des agents du service d'aide à domicile, annulé 

le jugement du tribunal administratif de Grenoble en tant qu'il n'a pas fait droit, dans cette mesure, aux demandes 

des requérants, annulé, dans la même mesure, les décisions rejetant les recours gracieux des requérants, enjoint 

au CCAS de Saint-Martin-d'Hères de fixer, par une nouvelle délibération, les modalités de repos et de pause des 

agents de ce service, dans un délai d'un mois à compter de la notification de son arrêt, et rejeté le surplus des 

conclusions des requérants. 

 

2. Aux termes de l'article 1er du décret du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 

territoriale : " Les règles relatives à la définition, à la durée et à l'aménagement du temps de travail applicables 

aux agents des collectivités territoriales en relevant sont déterminées dans les conditions prévues par le décret du 

25 août 2000 (...) sous réserve des dispositions suivantes (...) ". Aux termes de l'article 4 du même décret : " 

L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement détermine, après avis du comité technique compétent, 

les conditions de mise en place des cycles de travail prévus par l'article 4 du décret du 25 août 2000 (...) ". 

 

3. Aux termes de l'article 1er du décret du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature : " La durée du travail effectif est fixée à trente-

cinq heures par semaine dans les services et établissements publics de l'Etat ainsi que dans les établissements 

publics locaux d'enseignement. / Le décompte du temps de travail est réalisé sur la base d'une durée annuelle de 

travail effectif de 1607 heures maximum, sans préjudice des heures supplémentaires. / (...) ". Aux termes de 

l'article 3 du même décret : " I.- L'organisation du travail doit respecter les garanties minimales ci-après définies. 

/ La durée hebdomadaire du travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut excéder ni quarante-huit 

heures au cours d'une même semaine, ni quarante-quatre heures en moyenne sur une période quelconque de douze 

semaines consécutives et le repos hebdomadaire, comprenant en principe le dimanche, ne peut être inférieur à 

trente-cinq heures. / La durée quotidienne du travail ne peut excéder dix heures. / Les agents bénéficient d'un 

repos minimum quotidien de onze heures. / L'amplitude maximale de la journée de travail est fixée à douze heures. 

/ Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures ou une autre période de 

sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures. / Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre 

six heures sans que les agents bénéficient d'un temps de pause d'une durée minimale de vingt minutes. / (...) ". 

Aux termes de l'article 4 du même décret : " Le travail est organisé selon des périodes de référence dénommées 

cycles de travail. Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle 

hebdomadaire et le cycle annuel de manière que la durée du travail soit conforme sur l'année au décompte prévu 

à l'article 1er. / Des arrêtés ministériels pris après avis des comités techniques ministériels compétents définissent 

les cycles de travail auxquels peuvent avoir recours les services. Ces arrêtés déterminent notamment la durée des 

cycles, les bornes quotidiennes et hebdomadaires, les modalités de repos et de pause. / Ces cycles peuvent être 

définis par service ou par nature de fonction. / Les conditions de mise en oeuvre de ces cycles et les horaires de 

travail en résultant sont définies pour chaque service ou établissement, après consultation du comité technique. / 

(...) ".  

 

4. Il résulte des dispositions citées aux points 2 et 3 que, lorsqu'elle décide de mettre en place un cycle de travail 

annuel à l'intérieur duquel sont définis les horaires de travail des agents de l'un de ses services, une collectivité 

territoriale est soumise à l'obligation de respecter les durées maximales et minimales du temps de travail et de 

repos figurant aux articles 1er et 3 du décret du 25 août 2000, mais n'est pas tenue de définir, de manière uniforme, 

à l'intérieur de ces limites, le temps de travail de l'ensemble des agents du service, ni même de ceux qui exercent 

les mêmes fonctions. Ces dispositions ne font, par suite, pas obstacle à ce que soient élaborés, dans le cadre des 

cycles de travail ainsi définis, des plannings individuels mensuels fixant les horaires des agents, ni à ce que soient 

déterminées des bornes quotidiennes et hebdomadaires entre lesquelles les horaires de chaque agent sont 

susceptibles de varier.  

 

5. En l'espèce, le règlement intérieur des agents du service d'aide à domicile, approuvé par la délibération du 

conseil d'administration du CCAS du 9 septembre 2014, fixe le cycle de travail annuel à 1 536,50 heures, définit 

les horaires de travail au sein de ce cycle par référence aux horaires d'ouverture du service, soit de 7h30 à 19h30 

et détermine, en particulier, les amplitudes maximales hebdomadaires, comprises entre 28 heures et 42 heures, les 

limites quotidiennes fixées à 9 heures à l'intérieur d'une amplitude horaire journalière maximum de travail de 12 
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heures, ainsi que la durée minimale du repos hebdomadaire, égale à 35 heures, comprenant en principe le 

dimanche. 

 

6. Il résulte de ce qui précède que les requérants, qui ne soutiennent pas que les limitations du temps de travail 

mentionnées au point 5 méconnaîtraient les articles 1er et 3 du décret du 25 août 2000, ne sont pas fondés à 

soutenir que la cour administrative d'appel a commis une erreur de droit en jugeant que le règlement intérieur a 

suffisamment défini le cycle de travail applicable aux agents du service d'aide à domicile du CCAS, alors même 

que celui-ci n'a pas procédé, à l'intérieur de ce cycle, à une définition collective de l'organisation du travail pour 

l'ensemble des agents du service ou à tout le moins pour les agents exerçant les mêmes fonctions et que, pour 

chaque agent, l'organisation du travail n'est pas structurée autour de plannings se répétant à l'identique d'une 

période à l'autre. Ils ne sont pas davantage fondés à soutenir que la cour aurait commis une erreur de droit et une 

erreur de qualification juridique des faits en jugeant que le règlement intérieur a effectivement déterminé les 

bornes quotidiennes et minimales, lesquelles ne doivent pas être comprises comme correspondant aux limites 

réelles du temps de travail des agents du service. 

 

7. Les moyens tirés, par voie de conséquence, de ce que la cour aurait commis une erreur de droit en jugeant que 

le règlement intérieur ne méconnaissait pas les prescriptions en matière de décompte des heures supplémentaires 

et en jugeant régulière la mise en place d'un régime d'annualisation pour les agents autorisés à exercer leur service 

à temps partiel ne peuvent, par suite, qu'être également écartés. 

 

8. Enfin, les requérants soutiennent que, du fait des variations considérables des plannings individuels qu'ils 

reçoivent chaque mois, les agents sont dans l'impossibilité d'organiser à l'avance leurs journées et semaines de 

travail pour le mois suivant, ce qui aurait un impact important sur leur vie personnelle. Toutefois, la cour, qui a 

relevé que le règlement intérieur contesté prévoit que les plannings individuels mensuels doivent être remis aux 

intéressés avec un préavis d'au moins sept jours, réduit à quatre jours en cas de modification justifiée par l'urgence, 

avant le début de leur exécution et confère à chaque agent le droit de refuser à quatre reprises les modifications 

de son planning, n'a pas entaché son arrêt d'erreur de qualification juridique en estimant qu'en dépit des contraintes, 

justifiées par les nécessités du service, qu'il fait peser sur les agents, ce règlement intérieur, qui respecte toutes les 

règles de limitation du temps de travail prévues par le décret du 25 août 2000, ne porte pas, dans ces conditions, 

une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée et familiale des agents, garanti par l'article 8 de 

la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et l'article 7 de la 

charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. 

 

9. Il résulte de ce qui précède que le pourvoi du syndicat CGT des ouvriers et employés de la ville de Saint-Martin-

d'Hères et du CCAS et de Mme A... doit être rejeté, y compris ses conclusions présentées au titre de l'article L. 

761-1 du code de justice administrative. Dans les circonstances de l'espèce, il n'y a pas lieu de faire droit aux 

conclusions présentées au même titre par le CCAS de Saint-Martin-d'Hères. 

 

D E C I D E : 

-------------- 

 

Article 1er : Le pourvoi du syndicat CGT des ouvriers et employés de la ville de Saint-Martin-d'Hères et du CCAS 

et de Mme A... est rejeté. 

Article 2 : Les conclusions présentées par le CCAS de la commune de Saint-Martin-d'Hères au titre de l'article L. 

761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 

[…] 

 

*** 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Constitution 4 octobre 1958 

Titre V – Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement  

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 

la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens 

en leur personne et en leurs biens ; 

- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 

l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 

monnaie. 

La loi fixe également les règles concernant : 

- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 

Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 

électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 

- la création de catégories d'établissements publics ; 

- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 

- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 

La loi détermine les principes fondamentaux : 

- de l'organisation générale de la défense nationale ; 

- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 

- de l'enseignement ; 

- de la préservation de l'environnement ; 

- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 

- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 

[…] 

 

Titre XII – Des collectivités territoriales  

­ Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 

à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 

créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa. 

 

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le 

mieux être mises en œuvre à leur échelon. 

 

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et disposent 

d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences. 

 

Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice 

d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou leurs 

groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et pour 

un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de leurs 

compétences. 
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Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 

compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles ou 

un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune. 

 

Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des membres 

du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative au principe de 

libre administration des collectivités territoriales  

­ Décision n° 79-104 DC du 23 mai 1979 – Loi modifiant les modes d’élection de l’Assemblée 

territoriale et du Conseil de gouvernement du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 

et définissant les règles générales de l’aide technique et financière contractuelle de l’État 

En ce qui concerne les dispositions de l'article 8-II : 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 74 de la Constitution l'organisation particulière des territoires d'outre-

mer « est définie et modifiée par la loi après consultation de l'assemblée territoriale intéressée » ;  

5. Considérant que cette disposition doit être entendue en tenant compte des règles de la Constitution relatives à 

la procédure législative et, plus précisément, de celles des articles 40, 41 et 44 concernant le droit d'amendement ; 

qu'aucune de ces règles ne comporte l'obligation pour l'Assemblée nationale ou le Sénat d'interrompre le 

déroulement d'un débat en cours pour permettre la consultation, sur un amendement, d'un organisme extérieur au 

Parlement ; que, par suite, et en l'absence d'une disposition formelle de l'article 74, ce dernier ne saurait être 

interprété, sous peine de porter atteinte aux prérogatives du Parlement, comme faisant obligation de soumettre, au 

cours d'un débat parlementaire, le texte d'un amendement à l'avis de l'assemblée territoriale intéressée ;  

6. Considérant que, dans ces conditions, l'amendement devenu l'article 8-II de la loi déférée au Conseil 

constitutionnel, qui, d'ailleurs, procède elle-même d'un projet de loi ayant fait l'objet d'une consultation de 

l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances avant son dépôt sur le bureau de l'Assemblée 

nationale, n'avait pas à être renvoyé pour avis à cette assemblée territoriale ; que la circonstance que, par son objet, 

cet amendement sortirait du cadre du projet initial, alors même qu'elle eût été susceptible d'affecter sa recevabilité 

en vertu des règlements des assemblées parlementaires, serait sans influence sur la constitutionnalité de la 

procédure suivie puisqu'un amendement n'a pas à être renvoyé pour avis à une assemblée territoriale ;  

Sur les deux demandes des sénateurs : 

7. Considérant que les auteurs de chacune de ces deux demandes soutiennent que l'article 8-I de la loi soumise à 

l'examen du Conseil constitutionnel est contraire à la séparation des pouvoirs législatif et exécutif institués par la 

Constitution et, plus spécialement, à ses articles 20, 21, 34, 37 et 72, dans la mesure où la dissolution de 

l'assemblée territoriale et du conseil du gouvernement est prononcée par la loi elle-même au lieu de l'être par 

décret en conseil des ministres ; qu'en outre, la disposition de cet article 8-I relative à l'assemblée territoriale 

n'ayant pas été soumise à l'avis de celle-ci est contraire à l'article 74 de la Constitution ;  

8. Considérant que l'article 8-I a pour objet de préciser la date et les modalités d'entrée en vigueur de la réforme 

des modes d'élection de l'assemblée territoriale et du conseil de gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; qu'il 

prévoit, notamment, que les élections renouvelant l'assemblée territoriale auront lieu dans les soixantes jours qui 

suivront la promulgation de la loi et que les fonctions des conseillers de gouvernement élus le 14 novembre 1978 

prendront fin à la date de cette promulgation ;  

9. Considérant, d'une part, que, si les dispositions ainsi arrêtées ont pour effet de mettre fin implicitement pour 

l'assemblée territoriale et explicitement pour le conseil de gouvernement au mandat des membres de ces deux 

institutions, elles ne sauraient être regardées comme prononçant une dissolution tant en raison des termes mêmes 

dans lesquels elles sont rédigées que des règles qu'elles définissent pour le renouvellement de ces deux institutions, 

règles qui diffèrent sur plusieurs points de celles applicables en cas de dissolution ; qu'elles s'analysent, en 

définitive, comme une mesure d'abréviation du mandat de l'assemblée territoriale et du conseil de gouvernement 

dont la durée est fixée par la loi et ne peut être modifiée qu'en la même forme ; qu'en tirant les conséquences, au 

regard du mandat des membres de cette assemblée et de ce conseil, d'une entrée en application immédiate du 

nouveau régime électoral, le législateur n'a donc fait qu'user des pouvoirs qui lui appartiennent de fixer les 

conditions de mise en vigueur des règles qu'il édicte ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le principe de la séparation 

des pouvoirs, ni les dispositions constitutionnelles qui le mettent en oeuvre ou qui consacrent la libre 

administration des collectivités territoriales ;  

10. Considérant, d'autre part, que, n'étant pas de nature réglementaire, les dispositions de l'article 8-I n'entrent pas 

dans le champ d'application des règles des articles 34 et 37 de la Constitution sur la répartition des compétences 

entre la loi et le règlement ;  

11. Considérant, enfin, que l'article 8-I, qui est issu d'un amendement, n'avait pas, comme il a été dit ci-dessus, à 

être soumis pour avis à l'assemblée territoriale en vertu de l'article 74 de la Constitution ;  
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­ Décision n° 82-149 DC du 28 décembre 1982 – Loi relative à l’organisation administrative de Paris, 

Marseille, Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale 

Sur l'institution à Paris, Marseille et Lyon de conseils d'arrondissement et de maires d'arrondissement : 

2. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel crée, à Paris, Marseille et Lyon, des 

conseils d'arrondissement élus et des maires d'arrondissement élus dans leur sein par lesdits conseils sans pour 

autant ériger les arrondissements en collectivités territoriales possédant la personnalité morale et un patrimoine 

propre ; qu'aux termes de l'article 1er, alinéa 2, de la loi : « Les affaires des communes de Paris, Marseille et Lyon 

sont réglées par un conseil municipal et, pour certaines attributions limitativement définies par la présente loi, par 

des conseils d'arrondissement » : que les compétences des conseils d'arrondissement comportent, outre des 

attributions de caractère consultatif, l'exercice de pouvoirs de décision et de gestion notamment en ce qui concerne 

certaines catégories d'équipements ; qu'en vertu de l'article 28, alinéa 2, de la loi, la dotation globale que le budget 

municipal doit attribuer à chaque conseil d'arrondissement constitue une dépense obligatoire pour la commune ;  

3. Considérant que, selon les auteurs des saisines, l'ensemble de cette organisation serait contraire au principe de 

la libre administration des communes et au principe de l'unité communale ;  

4. Considérant que l'article 72 de la Constitution dispose : « Les collectivités territoriales de la République sont 

les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi. 

Ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi. Dans les 

départements et les territoires le délégué du gouvernement a la charge des intérêts nationaux, du contrôle 

administratif et du respect des lois » ;  

5. Considérant, d'une part, que ces dispositions ne font pas obstacle à la création de conseils d'arrondissement élus 

et de maires d'arrondissement élus dans leur sein par ces conseils ; qu'il en va de même pour ce qui est de 

l'attribution à ces organes de certaines compétences de décision et de gestion ; que les modalités du contrôle par 

le délégué du Gouvernement des actes des conseils d'arrondissement et des maires d'arrondissement ne portent 

pas atteinte à la libre administration des communes intéressées ;  

6. Considérant, d'autre part, qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur 

d'instituer des divisions administratives au sein des communes ni d'instituer des organes élus autres que le conseil 

municipal et le maire ; que, dès lors, si les dispositions critiquées par les auteurs de la saisine dérogent, pour les 

trois plus grandes villes de France, au droit commun de l'organisation communale, elles ne méconnaissent pas 

pour autant la Constitution ;  

 

­ Décision n° 83-168 DC du 20 janvier 1984 – Loi portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale 

Sur les articles 3, 13 et suivants : 

3. Considérant que, pour contester la conformité de la loi à la Constitution, les députés auteurs de la saisine 

soutiennent que l'article 72 (2e alinéa) de la Constitution confère à chaque conseil élu la mission exclusive 

d'administrer la circonscription dont il a la charge et qu'il ne suffit pas que les centres de gestion soient composés 

d'élus des collectivités pour leur reconnaître compétence pour recruter et gérer les personnels de chacune d'elles ; 

que l'article 3 limite strictement les pouvoirs des collectivités locales ; que les articles 13 et suivants les privent 

en grande partie du contrôle du recrutement et de la gestion de leurs personnels ;  

4. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent 

librement par des conseils élus », chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ; qu'aux termes 

de l'article 34 de la Constitution « la loi détermine les principes fondamentaux de la libre administration des 

collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources » ;  

5. Considérant que, sous réserve de déterminer ces principes, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 

pouvait donc, en vue d'instituer des garanties statutaires communes à l'ensemble des agents des collectivités 

territoriales, attribuer compétence à des centres de gestion composés d'élus de ces collectivités pour effectuer des 

tâches de recrutement et de gestion de leurs personnels ; qu'elle pouvait rendre obligatoire, sous certaines 

conditions, l'affiliation de collectivités à ces centres, dès lors que l'autorité territoriale se prononce librement sur 

les créations et suppressions d'emplois, procède à la nomination aux grades et emplois de la fonction publique 

territoriale, décide des positions statutaires, de la notation, de l'avancement d'échelon et des propositions 

d'avancement de grade, dispose dans les conditions du droit commun de la fonction publique du pouvoir 
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disciplinaire et, après observation de la procédure légale, de la possibilité de licenciement pour insuffisance 

professionnelle ; que l'autorité territoriale n'est privée en outre d'aucun droit de recours contre les actes des centres 

de gestion ; qu'elle recrute directement les personnels de direction en vertu de l'article 47 et le ou les collaborateurs 

dont chacune dispose aux termes du premier alinéa de l'article 110 ; qu'en conséquence les limitations de 

recrutement d'agents non titulaires prévues par l'article 3 et l'obligation d'affiliation à des centres de gestion prévue 

par les articles 13 et suivants de la loi ne sont pas contraires à la Constitution ;  

6. Considérant cependant qu'aux termes de son troisième alinéa, l'article 13 de la loi s'en remet à un décret en 

Conseil d'Etat pour fixer la composition et les modalités d'élection des membres du conseil d'administration des 

centres de gestion ;  

7. Considérant que l'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant la création de 

catégories d'établissements publics » ;  

8. Considérant que les centres de gestion constituent une catégorie nouvelle d'établissements publics sans 

équivalent avec les catégories d'établissements publics existantes ; dès lors, il appartenait au législateur de fixer 

les règles relatives à la composition du conseil d'administration de ces centres ; qu'en conséquence, les dispositions 

du troisième alinéa de l'article 13 ne sont pas conformes à la Constitution ;  

Sur l'article 23 (2e alinéa) : 

9. Considérant qu'aux termes de l'article 23 (2e alinéa) de la loi : « Les vacances d'emplois doivent, à peine de 

nullité des nominations, être communiquées aux centres de gestion compétents. Cette règle s'applique également 

aux collectivités et établissements qui ne sont pas affiliés aux centres de gestion » ;  

10. Considérant que, si la communication de ces renseignements aux centres de gestion peut être requise de toutes 

les collectivités, même non obligatoirement affiliées à ceux-ci, la sanction infligée à ces dernières porte atteinte à 

la libre administration garantie par la Constitution, puisqu'elle frappe de nullité les nominations effectuées par une 

autorité territoriale libre, dans le respect de l'article 42, 1er alinéa, du recrutement de ses agents ; que la deuxième 

phrase du deuxième alinéa de l'article 23 n'est donc pas conforme à la Constitution ;  

Sur les articles 45 et 97 : 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 45 de la loi le nombre d'emplois mis au concours est égal au nombre 

d'emplois déclarés vacants par les collectivités ou établissements ; que si, à la suite de ce concours, l'autorité 

territoriale ne prononce pas dans un délai d'un mois la nomination du candidat proposé par le centre de gestion, 

ce candidat, s'il n'est pas affecté à une autre collectivité dans un délai de six mois, est pris en charge par le centre 

de gestion, ce qui vaut son intégration dans la fonction publique territoriale ; que la collectivité ou l'établissement 

qui n'a pas procédé à la nomination proposée participe à cette prise en charge dans les conditions prévues au 

troisième alinéa de l'article 97 ;  

12. Considérant que, selon cette dernière disposition, lorsque, au cas de suppression d'emploi, la prise en charge 

du traitement est assurée par un centre de gestion, la participation de la collectivité concernée fait l'objet d'une 

majoration qui ne peut être inférieure à la moitié du traitement du fonctionnaire intéressé et qui cesse lors d'une 

nouvelle affectation de celui-ci ou à l'expiration d'un délai d'un an ;  

13. Considérant que les députés auteurs de la saisine font grief à ces dispositions de limiter le choix des autorités 

territoriales par la mise au concours d'un nombre d'emplois égal à celui des emplois vacants, de prévoir 

l'intégration dans la fonction publique dès la prise en charge par le centre de gestion et d'imposer aux collectivités 

concernées soit d'avoir à entériner systématiquement les nominations proposées, soit, en les refusant, d'avoir à 

supporter de lourdes conséquences financières ;  

14. Considérant que, l'institution des centres de gestion visant essentiellement à permettre le recrutement des 

personnels territoriaux par voie de concours, le nombre d'emplois mis au concours peut, sans violation d'aucune 

règle ni d'aucun principe de valeur constitutionnelle, correspondre à celui des emplois vacants, comme il en est 

dans la fonction publique de l'Etat ; que, dès lors, la loi pouvait garantir au candidat reçu son intégration dans la 

fonction publique territoriale et prévoir les bases de répartition de la prise en charge de son traitement entre le 

centre de gestion et la ou les collectivités territoriales auxquelles l'agent aurait été proposé en vain ;  

15. Considérant que si, au cas de suppression d'emploi, l'article 97, 3e alinéa, de la loi peut, sans violer aucune 

règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle, mettre à la charge de la collectivité qui a décidé cette 

suppression, une part importante du traitement de l'agent ainsi privé d'emploi, il en va autrement dans l'hypothèse 

prévue à l'article 45 ; que, par le renvoi de cet article à l'article 97, la loi assimile à cette situation l'absence de 

nomination par l'autorité territoriale de celui, parmi les candidats reçus au concours, que le centre de gestion a 

décidé de lui soumettre ; qu'imposer en ce cas, à une collectivité à laquelle le candidat a été proposé, une charge 

supérieure à la moitié du traitement de ce candidat, sans distinguer selon la nature ou la valeur des raisons qui ont 

motivé son refus, constituerait une sanction incompatible avec l'article 72 ; que doit donc être déclarée non 

conforme à cette disposition la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 45 de la loi ;  
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Sur l'article 110 : 

16. Considérant qu'il y a lieu d'examiner la conformité à la Constitution de l'article 110 de la loi soumise à l'examen 

du Conseil constitutionnel ;  

17. Considérant qu'aux termes de l'alinéa 1er de cet article : « L'autorité territoriale peut, pour former son cabinet, 

librement recruter un ou plusieurs collaborateurs et mettre librement fin à leurs fonctions » ; que les alinéas 2 et 

3 de cet article disposent : « un décret en Conseil d'Etat détermine les catégories de communes et les 

caractéristiques des établissements publics dont l'importance justifie le recrutement de tels collaborateurs. 

L'effectif maximal des cabinets ainsi que les modalités de rémunérations de leurs membres sont fixés par ce 

décret » ;  

18. Considérant que l'alinéa 1er dudit article a justement consacré un principe conforme aux exigences de l'article 

72 de la Constitution ;  

19. Considérant que, s'il était loisible au législateur de prévoir une réglementation ouvrant aux communes, 

notamment selon leur importance, la possibilité de recourir au recrutement d'un nombre plus ou moins grand des 

collaborateurs visés à l'alinéa 1er, il ne pouvait, sans méconnaître l'article 72 de la Constitution, permettre à 

l'autorité réglementaire de subordonner le recrutement d'un collaborateur, même unique, à l'appartenance de la 

commune à une catégorie pour laquelle l'autorité réglementaire estimerait un tel recrutement justifié ; qu'ainsi, 

l'alinéa 2 de l'article 110 n'est pas conforme à la Constitution ;  

20. Considérant que, si l'alinéa 3 précité de l'article 110 n'est pas en lui-même contraire à l'article 72 de la 

Constitution, sa rédaction le rend inséparable de l'alinéa 2 qui vient d'être déclaré non conforme à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 90-277 DC du 25 juillet 1990 – Loi relative à la révision générale des évaluations des 

immeubles retenus pour la détermination des bases des impôts directs locaux 

SUR LE MOYEN TIRE DE CE QUE L'ARTICLE 56 SERAIT CONTRAIRE AU PRINCIPE DE LA LIBRE 

ADMINISTRATION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES : 

7. Considérant que le 1 du paragraphe II de l'article 56 de la loi dispose, sous réserve de ce qui est indiqué au 

dernier alinéa dudit article, qu'à compter du 1er janvier 1992, les personnes physiques fiscalement domiciliées en 

France, à l'exception de celles visées au 2 de l'article 4 B du code général des impôts, sont assujetties à une taxe 

départementale sur le revenu ; qu'en vertu du 2 du paragraphe II de l'article 56, cette taxe est assise chaque année 

sur le montant net des revenus et plus-values pris en compte pour le calcul de l'impôt sur le revenu établi au titre 

de l'année précédente ;  

8. Considérant qu'aux termes du 5 du même paragraphe II de l'article 56 : « Les conseils généraux votent chaque 

année le taux de la taxe départementale sur le revenu. - Pour l'année 1992 : a) le taux de celle-ci est fixé de manière 

que son produit ne soit pas supérieur au produit perçu l'année précédente par le département au titre de la taxe 

d'habitation due pour les locaux affectés à l'habitation principale majoré de 4 p. 100. Pour l'application de l'alinéa 

précédent, le produit perçu l'année précédente au titre de la taxe d'habitation due pour les locaux affectés à 

l'habitation principale majoré dans la limite de 4 p. 100 est, le cas échéant, diminué d'un montant égal à l'attribution 

prévisionnelle revenant, en 1992, au département au titre du fonds national d'aide prévu au 6 du présent 

paragraphe. Cette attribution est calculée compte tenu du revenu par habitant constaté en 1990 ; b) en 1992, pour 

l'application aux départements des dispositions de l'article 1636 B sexies du code général des impôts : 1 °) la 

variation du taux de la taxe d'habitation s'entend de la variation résultant de l'application du a) ci-dessus ; 2 °) le 

taux moyen pondéré s'entend du taux moyen de la taxe d'habitation, des taxes foncières et de la taxe 

départementale sur le revenu pondéré par l'importance relative des bases de ces taxes. Pour le calcul du taux 

moyen pondéré de 1992, les bases prises en compte pour la taxe départementale sur le revenu sont les valeurs 

locatives, au 1er janvier 1992, des habitations principales situées dans le département » ;  

9. Considérant enfin, qu'en vertu du 6 du même paragraphe II de l'article 56, « il est perçu sur les revenus soumis 

à prélèvement libératoire une taxe dont le taux est égal au taux moyen de la taxe départementale sur le revenu 

voté par les départements l'année précédente. Pour le calcul de la taxe due en 1992, ce taux est fixé à 0,6 p. 100. 

Le produit de cette taxe, après prélèvement de la moitié de son montant effectué au profit de l'État, est affecté, par 

un fonds national d'aide, aux départements dont le revenu par habitant est inférieur à 85 p. 100 du revenu moyen 

par habitant des départements » ;  

10. Considérant que si en vertu du dernier alinéa de l'article 56, l'entrée en vigueur des dispositions dudit article 

au 1er janvier 1992 « sera soumise à l'approbation du Parlement » et se trouve par là même subordonnée à 

l'intervention d'une loi ultérieure, cette circonstance ne saurait faire obstacle à ce que le Conseil constitutionnel 

exerce son contrôle sur la conformité à la Constitution des dispositions du texte de la loi qui lui est présentement 

déférée ;  



30 

 

11. Considérant que les auteurs de la seconde saisine font porter leurs critiques sur les dispositions du 5 du 

paragraphe II de l'article 56 et demandent au Conseil constitutionnel de les déclarer non conformes à la 

Constitution ainsi que, dans leur intégralité, les paragraphes II à VIII de cet article, qui constituent, selon eux, un 

ensemble inséparable ;  

12. Considérant qu'il est fait grief au 5 du paragraphe II de l'article 56 de contrevenir au principe de la libre 

administration des collectivités territoriales, énoncé à l'article 72 de la Constitution, en ce qu'il limite 

considérablement la marge de manoeuvre dont les départements disposeront pour l'établissement de leur budget 

de l'exercice 1992 ; qu'il est soutenu, à cet égard, que les différents impôts directs qui composent la fiscalité 

départementale ne sont pas indépendants les uns des autres ; qu'en effet, l'article 1636 B sexies du code général 

des impôts fait obstacle à ce que les taux de la taxe professionnelle et de la taxe foncière sur les propriétés non 

bâties évoluent plus vite que le taux de la taxe d'habitation et, le cas échéant, à ce que le taux de la taxe 

professionnelle évolue plus vite que le taux des trois autres taxes directes pondéré par l'importance de leurs bases 

respectives ; que les auteurs de la seconde saisine en déduisent que la limitation apportée à l'évolution de la taxe 

d'habitation supprime indirectement toute possibilité d'évolution de l'ensemble de la fiscalité directe 

départementale ;  

13. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent 

librement par des conseils élus », chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ; que l'article 34 

de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration 

des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources ainsi que la fixation des règles concernant 

l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ;  

14. Considérant que sur le fondement de ces dispositions, il appartient au législateur de déterminer les limites à 

l'intérieur desquelles une collectivité territoriale peut être habilitée à fixer elle-même le taux d'une imposition 

établie en vue de pourvoir à ses dépenses ; que, toutefois, les règles posées par la loi ne sauraient avoir pour effet 

de restreindre les ressources fiscales des collectivités territoriales au point d'entraver leur libre administration ;  

15. Considérant qu'en prévoyant que le produit de la taxe départementale sur le revenu ne doit pas en 1992 être 

supérieur au produit perçu l'année précédente par le département au titre de la taxe d'habitation due pour les 

résidences principales majoré de 4 p. 100, le législateur a eu pour objectif d'éviter une hausse excessive de la 

charge fiscale supportée par les contribuables départementaux dans l'hypothèse d'une mise en oeuvre de la réforme 

à compter du 1er janvier 1992 ; que cette mesure est limitée à une seule année ; que, compte tenu de son caractère 

temporaire, le plafonnement envisagé, en dépit des contraintes qu'il peut entraîner pour certains départements, 

n'est pas de nature à entraver la libre administration de la collectivité départementale ;  

 

­ Décision n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004 – Loi organique relative à l’autonomie financière des 

collectivités territoriales 

SUR LA MISE EN OEUVRE DE LA GARANTIE D'AUTONOMIE FINANCIÈRE : 

19. Considérant que l'article 5 de la loi organique, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L.O. 1114-4 du 

code général des collectivités territoriales, tend à garantir la pérennité de l'autonomie financière des collectivités 

territoriales ; qu'il prévoit que le Gouvernement transmettra au Parlement, pour une année donnée, au plus tard le 

1er juin de la deuxième année qui suit, « un rapport faisant apparaître, pour chaque catégorie de collectivités 

territoriales, la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources ainsi que ses modalités de calcul et son 

évolution » ; qu'il indique que « si, pour une catégorie de collectivités territoriales, la part des ressources propres 

ne répond pas aux règles fixées à l'article L.O. 1114-3, les dispositions nécessaires sont arrêtées, au plus tard, par 

une loi de finances pour la deuxième année suivant celle où ce constat a été fait » ;  

20. Considérant qu'en prévoyant que le rapport transmis par le Gouvernement présentera, pour chaque catégorie 

de collectivités, non seulement la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources mais également ses 

« modalités de calcul », le législateur organique a nécessairement voulu que le Parlement soit mis à même de 

connaître cette part pour chaque collectivité territoriale et d'évaluer ainsi sa capacité de libre administration ;  

21. Considérant, en outre, que ces dispositions s'entendent sans préjudice de la possibilité pour le Conseil 

constitutionnel de censurer, le cas échéant, des actes législatifs ayant pour effet de porter atteinte au caractère 

déterminant de la part des ressources propres d'une catégorie de collectivités territoriales ;  
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­ Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 – Loi relative au secteur de l’énergie 

En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte à la libre administration des collectivités territoriales et à la liberté 

contractuelle : 

28. Considérant que les requérants soutiennent qu'en maintenant de façon illimitée l'obligation, faite aux 

collectivités territoriales ayant concédé à Gaz de France la distribution publique de gaz naturel, de renouveler leur 

concession avec cette entreprise, tout en privant cette dernière de son caractère public, le législateur a porté à la 

libre administration de ces collectivités et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée que ne justifie 

désormais aucun motif d'intérêt général ;  

29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 

collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c'est à la condition notamment que celles-ci 

concourent à des fins d'intérêt général ; qu'il peut aux mêmes fins déroger au principe de la liberté contractuelle, 

qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  

30. Considérant que le législateur n'a pas remis en cause l'exclusivité des concessions de distribution publique de 

gaz dont bénéficient Gaz de France et les distributeurs non nationalisés dans leur zone de desserte historique en 

vertu des dispositions combinées des articles 1er et 3 de la loi du 8 avril 1946 susvisée, ainsi que de l'article 25-1 

de la loi du 3 janvier 2003 susvisée et du III de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales ; 

que seules les communes ou leurs groupements qui, au 14 juillet 2005, ne disposaient pas d'un réseau public de 

distribution de gaz naturel ou dont les travaux de desserte n'étaient pas en cours de réalisation, peuvent concéder 

la distribution publique de gaz à une entreprise agréée de leur choix ;  

31. Considérant, toutefois, que cette limitation de la libre administration des collectivités territoriales et de la 

liberté contractuelle trouve sa justification dans la nécessité d'assurer la cohérence du réseau des concessions 

actuellement géré par Gaz de France et de maintenir la péréquation des tarifs d'utilisation des réseaux publics de 

distribution ; que les griefs invoqués doivent, dès lors, être rejetés ;  

 

­ Décision n° 2010-12 QPC du 2 juillet 2010 – [Commune de Dunkerque (Fusion de communes] 

2. Considérant que la commune requérante soutient qu'en prévoyant un référendum pour toutes les fusions de 

communes, les dispositions précitées sont contraires à la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 72-1 de 

la Constitution qui autorise uniquement une consultation des électeurs en matière de modification des limites des 

collectivités territoriales ; qu'elles méconnaîtraient le principe de la souveraineté nationale en conférant à une 

section du peuple un pouvoir de décision ; qu'elles porteraient atteinte au principe de libre administration des 

collectivités territoriales ;  

3. Considérant qu'aux termes de la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 72-1 de la Constitution : « La 

modification des limites des collectivités territoriales peut également donner lieu à la consultation des électeurs 

dans les conditions prévues par la loi » ; qu'en tout état de cause, l'habilitation ainsi donnée au législateur n'institue 

pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 

fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  

4. Considérant que la décision de procéder à la fusion de communes ne constitue pas un acte portant atteinte à la 

libre administration des collectivités territoriales ;  

5. Considérant qu'en tout état de cause, la décision de procéder à la fusion de communes à la suite d'une 

consultation des électeurs ne met en cause ni la définition de la souveraineté nationale ni les conditions de son 

exercice ;  

6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  
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­ Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010 – Commune de Besançon et autre [Instruction 

CNI et passeports] 

 

4. Considérant que, selon les communes requérantes, ces dispositions porteraient atteinte au principe de 

péréquation financière entre collectivités territoriales, à leur libre administration, à leur autonomie financière, au 

principe de responsabilité, au droit de propriété, à la garantie des droits et à la séparation des pouvoirs ;  

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La loi 

prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales » ; que, si 

cette disposition a pour but de concilier le principe de liberté avec celui d'égalité par l'instauration de mécanismes 

de péréquation financière, sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question 

prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  

6. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales 

s'administrent librement par des conseils élus « dans les conditions prévues par la loi » ; qu'aux termes du 

quatrième alinéa de son article 72-2 : « Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales 

s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute 

création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités 

territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi » ;  

7. Considérant que les compétences confiées aux maires au titre de la délivrance de cartes nationales d'identité et 

de passeports sont exercées au nom de l'État ; que, par suite, est inopérant le grief tiré de la violation des 

dispositions précitées de l'article 72-2 de la Constitution qui ne sont relatives qu'aux compétences exercées par les 

collectivités territoriales ;  

8. Considérant que la délivrance de cartes nationales d'identité et de passeports a entraîné, pour les communes, un 

accroissement de charges ; que, toutefois, le législateur a fixé, pour toutes les communes et non seulement celles 

ayant introduit une instance en responsabilité, dans la limite de 97,5 millions d'euros, une dotation forfaitaire de 

3 euros par carte nationale d'identité ou passeport, en fonction du nombre de titres que les maires ont délivrés de 

2005 à 2008 en leur qualité d'agents de l'État ; qu'il a entendu réparer de façon égalitaire les conséquences des 

décrets ayant mis de façon irrégulière à la charge des communes des dépenses relevant de l'État ; qu'il n'a pas 

institué des restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs d'intérêt général qu'il s'est assignés ; qu'eu 

égard au montant des sommes en jeu, les dispositions qu'il a adoptées n'ont pas eu pour effet de dénaturer la libre 

administration de ces collectivités ; que, pour les mêmes motifs, il n'a porté aucune limitation inconstitutionnelle 

au principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'a pas davantage méconnu 

le droit de propriété garanti par ses articles 2 et 17 ;  

9. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 

laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ;  

10. Considérant, en conséquence, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 

un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 

respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et 

des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 

constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la 

portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  

11. Considérant, d'une part, que les paragraphes II et III de l'article 103 de la loi du 30 décembre 2008 susvisée 

ne peuvent être lus de façon séparée ; que, si le paragraphe II interdit aux communes de se prévaloir, sur le 

fondement de l'incompétence du pouvoir réglementaire, d'un préjudice correspondant aux dépenses résultant de 

l'exercice par les maires des missions de réception et de saisie des demandes de cartes nationales d'identité et de 

passeports ainsi que de remise aux intéressés de ces titres, le paragraphe III institue une dotation forfaitaire 

destinée à compenser cette charge ;  

12. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées respectent les décisions passées en force de chose 

jugée ; qu'elles délimitent de façon précise l'irrégularité qui ne peut être invoquée, par la voie de l'exception, dans 

le cadre d'une demande d'indemnisation ; qu'elles tirent les conséquences des décisions du Conseil d'État aux 

termes desquelles seul le législateur est compétent pour imposer indirectement aux communes des dépenses 

relevant de l'État ; qu'elles font bénéficier d'une indemnisation de leur préjudice non seulement les communes 

ayant engagé un contentieux mais également toutes celles ayant supporté ces dépenses ; que, compte tenu des 

difficultés d'évaluation de ces dernières, les dispositions contestées ne fixent pas une indemnisation dont le 
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montant serait entaché d'une erreur manifeste d'appréciation ; qu'elles ne privent de garanties légales aucune 

exigence constitutionnelle ; qu'eu égard aux relations financières existant entre l'État et les collectivités 

territoriales, elles répondent à un but d'intérêt général suffisant ;  

13. Considérant qu'il s'ensuit que les dispositions contestées ne méconnaissent ni la garantie des droits ni la 

séparation des pouvoirs énoncées à l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

14. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  

 

­ Décision n° 2014-391 QPC du 25 avril 2014 – Commune de Thonon-les-Bains et autre 

[Rattachement d'office d'une commune à un EPCI à fiscalité propre] 

2. Considérant que, selon les communes requérantes, en imposant à une commune son rattachement un 

établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, même dans le cas où cette commune a 

exprimé sa volonté de rejoindre un autre groupement de coopération intercommunale, ces dispositions 

méconnaissent le principe de la libre administration des collectivités territoriales énoncé à l'article 72 de la 

Constitution ; qu'elles font valoir en particulier que ces dispositions ne sont pas limitées dans le temps et qu'elles 

ne prévoient aucune consultation de la commune faisant l'objet d'un tel rattachement ; qu'en outre, la commune 

de Thonon-les-Bains soutient que ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité entre les communes selon 

qu'elles sont ou non rattachées à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre à la 

date du 1er juin 2013 ;  

3. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 

fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 

qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, « dans les conditions prévues par la loi, ces 

collectivités s'administrent librement par des conseils élus » ; qu'aux termes du cinquième alinéa de cet article : 

« Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 

compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles ou 

un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune » ;  

4. Considérant que si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 

collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations ou les soumettre à des interdictions, c'est à la 

condition, notamment, que les unes et les autres répondent à des fins d'intérêt général ; que le principe de la libre 

administration des collectivités territoriales, non plus que le principe selon lequel aucune collectivité territoriale 

ne peut exercer une tutelle sur une autre ne font obstacle, en eux-mêmes, à ce que le législateur organise les 

conditions dans lesquelles les communes peuvent ou doivent exercer en commun certaines de leurs compétences 

dans le cadre de groupements ;  

5. Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales, 

il est établi dans chaque département, au vu d'une évaluation de la cohérence des périmètres et de l'exercice des 

compétences des groupements existants, un schéma départemental de coopération intercommunale ; que ce 

schéma prévoit une couverture intégrale du territoire par des établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre et la suppression des enclaves et discontinuités territoriales ; qu'il prévoit 

également les modalités de rationalisation des périmètres des établissements publics de coopération 

intercommunale et des syndicats mixtes existants ; qu'il peut, en particulier, proposer la création, la transformation 

ou la fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, ainsi que la modification 

de leurs périmètres ; que le même article énumère les orientations que doit prendre en compte le schéma et fixe 

les modalités de son élaboration ainsi que de sa révision ;  

6. Considérant que les règles relatives au rattachement à un établissement public de coopération intercommunale 

à fiscalité propre des communes isolées ou en situation d'enclave ou de discontinuité territoriale affectent la libre 

administration de celles-ci ; qu'en imposant à ces communes d'être rattachées à un établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre, même si elles souhaitent appartenir à un autre établissement public 

de coopération intercommunale à fiscalité propre, le législateur a entendu favoriser « l'achèvement et la 

rationalisation de la carte de l'intercommunalité » ;  

7. Considérant que la procédure de rattachement d'une commune à un établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre prévue par les dispositions contestées succède à la procédure temporaire 

appliquée du 1er janvier 2012 au 1er juin 2013, prévue par l'article 60 de la loi du 16 décembre 2010 susvisée, qui 

poursuivait également cet objectif dans le cadre de la mise en oeuvre d'un schéma départemental de coopération 

intercommunale ; que cette procédure temporaire doit s'appliquer à nouveau au cours de l'année suivant la révision 

du schéma départemental de coopération intercommunale, laquelle doit intervenir tous les six ans ;  
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8. Considérant que les dispositions contestées ne prévoient aucune prise en compte du schéma départemental de 

coopération intercommunale préalablement établi pour décider du rattachement d'une commune à un 

établissement public de coopération intercommunale ; que si la décision de rattachement est soumise à l'avis de 

l'organe délibérant de l'établissement public auquel le rattachement est envisagé ainsi qu'à celui de la commission 

départementale de coopération intercommunale, qui est composée d'élus locaux représentant notamment les 

communes et les établissements publics de coopération intercommunale, seul un avis négatif de l'organe délibérant 

de l'établissement public impose de suivre la proposition émise à la majorité qualifiée par la commission 

départementale de coopération intercommunale ; que les dispositions contestées ne prévoient aucune consultation 

des conseils municipaux des communes intéressées par ce rattachement et, en particulier, du conseil municipal de 

la commune dont le rattachement est envisagé ; que, par suite, ces dispositions portent à la libre administration 

des communes une atteinte manifestement disproportionnée ;  

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, l'article L. 5210-

1-2 du code général des collectivités territoriales doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2016-736 DC du 4 août 2016 – Loi relative au travail, à la modernisation du dialogue 

social et à la sécurisation des parcours professionnels 

Sur l'article 27 : 

12. L'article 27 est relatif à la mise à disposition de locaux au profit d'organisations syndicales par les collectivités 

territoriales et leurs groupements. Son paragraphe I insère dans le code général des collectivités territoriales un 

article L. 1311-18 qui régit la mise à disposition de locaux au profit d'organisations syndicales par les collectivités 

territoriales ou leurs groupements. Son premier alinéa autorise cette mise à disposition. Son deuxième alinéa 

confie à l'organe exécutif de la collectivité territoriale ou du groupement le soin de déterminer les conditions 

d'utilisation de ces locaux. Son troisième alinéa prévoit que l'organe délibérant fixe la contribution due à raison 

de cette utilisation. Son quatrième alinéa prévoit que cette mise à disposition peut faire l'objet d'une convention 

écrite. Son cinquième alinéa institue un droit à indemnisation au profit de l'organisation syndicale lorsque la 

collectivité territoriale ou le groupement décide de retirer à l'organisation syndicale la disposition de locaux dont 

elle avait bénéficié pendant plus de cinq ans sans lui proposer des locaux de substitution. Ce même alinéa prévoit, 

toutefois, qu'il n'y a pas lieu à indemnité lorsque la convention écrite le stipule expressément. Son paragraphe II 

procède, à l'article L. 2144-3 du code général des collectivités territoriales, aux coordinations rendues nécessaires 

par la création de l'article L. 1311-18. Son paragraphe III prévoit : « Le I du présent article est applicable aux 

locaux mis à la disposition d'organisations syndicales avant la publication de la présente loi ».  

13. Les députés auteurs de la deuxième saisine soutiennent que le droit à indemnisation institué au profit des 

organisations syndicales porte atteinte à la libre administration des collectivités territoriales. Ils soutiennent 

également que le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence en s'abstenant de préciser les éléments de 

calcul de cette indemnité.  

. En ce qui concerne le paragraphe I de l'article 27 : 

14. Selon le premier alinéa de l'article 72 de la Constitution : « Les collectivités territoriales de la République sont 

les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer 

régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi ». Le troisième alinéa du même article 

dispose que ces collectivités « s'administrent librement par des conseils élus » dans les conditions prévues par la 

loi.  

15. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 

d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 

citoyens, en raison de leurs facultés ». Le bon usage des deniers publics constitue une exigence constitutionnelle 

qui découle de l'article 14 de la Déclaration de 1789. Si l'article 13 de la Déclaration de 1789 n'interdit pas de faire 

supporter, pour un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne doit 

pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. Le respect de ce principe ainsi que 

l'exigence de bon emploi des deniers publics ne seraient pas assurés si était allouée à des personnes privées une 

indemnisation excédant le montant de leur préjudice.  

16. En premier lieu, en prévoyant que les collectivités territoriales et leurs groupements ont la faculté, le cas 

échéant par la voie d'une convention écrite, de mettre des locaux à la disposition d'organisations syndicales, à titre 

gratuit ou onéreux, les dispositions des premier à quatrième alinéas de l'article L. 1311-18 du code général des 

collectivités territoriales ne créent aucune obligation susceptible de porter atteinte au principe de libre 

administration des collectivités territoriales.  
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17. En second lieu, lorsqu'elle n'est pas fixée conventionnellement, l'indemnité due à une organisation syndicale 

à raison de l'interruption de la mise à disposition de locaux qu'elle occupait depuis plus de cinq ans sans que la 

collectivité territoriale ou le groupement lui propose des locaux de substitution est justifiée par l'objectif d'intérêt 

général qui s'attache à ce que les organisations syndicales disposent de moyens pour mettre en œuvre la liberté 

syndicale. Toutefois, l'indemnité prévue par le cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 ne saurait, sans 

méconnaître les exigences constitutionnelles résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789 et le bon usage des 

deniers publics, excéder le préjudice subi à raison des conditions dans lesquelles il est mis fin à l'usage de ces 

locaux. Sous cette réserve, les dispositions du cinquième alinéa de l'article L. 1311-18 du code général des 

collectivités territoriales, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, ne portent atteinte ni aux exigences 

des articles 13 et 14 de la Déclaration de 1789 ni au principe de libre administration des collectivités territoriales.  

18. Sous la réserve énoncée au paragraphe 17, les dispositions de l'article L. 1311-18 du code général des 

collectivités territoriales sont conformes à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2018-727 QPC du 13 juillet 2018 – Commune de Ploudiry [Régime indemnitaire de la 

fonction publique territoriale] 

2. Selon la commune requérante, rejointe par l'intervenant, ces dispositions méconnaîtraient le principe de libre 

administration des collectivités territoriales, en ce qu'elles contraignent celles qui mettent en place un régime 

indemnitaire tenant compte des conditions d'exercice des fonctions et de l'engagement professionnel de leurs 

agents publics, à l'organiser en deux parts distinctes, lorsque tel est le cas pour les services de l'État servant de 

référence aux services concernés des collectivités territoriales. La commune requérante et l'intervenant reprochent 

également au législateur d'avoir méconnu sa compétence, dans des conditions de nature à affecter les principes de 

libre administration des collectivités territoriales et d'égalité devant la loi, en subordonnant la portée de l'obligation 

ainsi faite aux collectivités territoriales au choix de l'État de structurer ou non le régime indemnitaire de ses propres 

services en deux parts distinctes.  

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la dernière phrase du premier alinéa de 

l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984.  

4. L'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre 

administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources. En vertu du troisième 

alinéa de l'article 72 de la Constitution, « dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent 

librement par des conseils élus ».  

5. Si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les collectivités 

territoriales ou leurs groupements à des obligations et à des charges, c'est à la condition que celles-ci répondent à 

des exigences constitutionnelles ou concourent à des fins d'intérêt général, qu'elles ne méconnaissent pas la 

compétence propre des collectivités concernées, qu'elles n'entravent pas leur libre administration et qu'elles soient 

définies de façon suffisamment précise quant à leur objet et à leur portée.  

6. En vertu du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984, les collectivités territoriales ne peuvent 

établir de régimes indemnitaires en faveur de leurs agents que « dans la limite de ceux dont bénéficient les 

différents services de l'État ». Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que, lorsque les services 

de l'État servant de référence bénéficient d'un régime indemnitaire tenant compte, pour une part, des conditions 

d'exercice des fonctions et, pour l'autre part, de l'engagement professionnel des agents, les collectivités territoriales 

qui décident de mettre en place un régime indemnitaire tenant compte de l'un seulement de ces éléments sont 

tenues, en vertu des dispositions contestées, de prévoir également une part correspondant au second élément.  

7. En premier lieu, les dispositions contestées visent à garantir une certaine parité entre le régime indemnitaire 

applicable aux agents de l'État et celui applicable aux agents des collectivités territoriales. En les adoptant, le 

législateur a entendu contribuer à l'harmonisation des conditions de rémunération au sein des fonctions publiques 

étatique et territoriale et faciliter les mobilités en leur sein ou entre elles deux. Ce faisant, il a poursuivi un objectif 

d'intérêt général.  

8. En second lieu, les collectivités territoriales qui décident de mettre en place un tel régime indemnitaire 

demeurent libres de fixer les plafonds applicables à chacune des parts, sous la seule réserve que leur somme ne 

dépasse pas le plafond global des primes octroyées aux agents de l'État. Elles sont également libres de déterminer 

les critères d'attribution des primes correspondant à chacune de ces parts.  

9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, 

ne méconnaissent pas le principe de libre administration des collectivités territoriales. La dernière phrase du 

premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 

Constitution garantit, doit être déclarée conforme à la Constitution.  


